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I - OBJECTIFS ET METHODES DE LA MISSION

A - Rappel de la mission

La mission de l’AIMVER a été définie par la lettre du 10juillet 1997, portant
commanded’une "étude exploratoire surles coopérations localesinter-entreprises" (voir
annexe...)

Cette lettrerappelaitlesdeuxtypes de coopérations àconsidérer :

- entre entreprisesd’une mêmebrancheprofessionnelle,en vue defaire de leur
zonegéographique unpôle de prospérité danscette branche

- entre entreprises deprofessionsdifférentes en vue d’accroître la vitalité
économique deleurzoned’implantation

La première catégorieavait fait déjà l’objet d’un inventaire, (réalisé par le cabinet
TECSA), deszones géographiquesfrançaisesayant vocation pour constituer des pôles
professionnels.L’AIMVER avait missionde compléterle travail par des observations surle
terrain,faisantapparaître certaines conditions de réussite.

La deuxième catégorie constituaitle domaineplus spécifiquede l’étude AIMVER,
avecle double objectif de :

O1 - déterminer les conditions d’existence durable de coopérations
inter-entreprises, propicesaudéveloppementlocal.

O2 -le type d’implulsion à donnerpar les pouvoirspublicsen vue desusciterde
tellescoopérations

L’étude devait reposer surl’observationd’une dizainede casfrançais, complétée par
une documentation sur des réalisations étrangères.
Elle devaitse traduirepar :

- dans undélai d’un mois : un rapport intermédiaireprécisant la liste des sites
retenuset la méthoded’enquête,déjàtestée sur 2 ou3 sites.

- dans undélai de 5 mois : un rapport final précisantles conditions propicesau
développement d’associations efficaces d’entreprises,et présentant des
recommandationsen matièred’actionpublique.

B - Déroulement dela mission etméthodes pratiquées

La difficulté de démarrerl’étude enjuillet-août, et néanmoinsle besoinde la DATAR
de recevoir dés le mois de septembre desinformationset des avis déjà significatifs sur les
problèmesétudiésnousont amené :
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a) à anticipersur le programmeprévu désque le lancementde l’étude s’estavéré
quasi certain. La présentation dessitesretenuset des méthodesd’enquêtea donc
été faite - verbalement -enjuin.

b) à remettrele 22 septembre un rapportsubstantieloù étaient présentésles2/3 de
l’enquêteet la quasitotalité desconclusions relativesà l’objectif O1

Des notescomplémentaires ont étéfourniesen octobre/novembre,concernantl’objectif
O2, pour répondreauxbesoinslesplusurgents duchargédemissionDATAR.

1 Sélection desassociationsétudiées

Nous avons étéamenés à étendre notreenquête bien au delà de la "dizaine
d’associations"annoncéeinitialement, cecipour deuxraisons :

- la diversité des situations,plus forte encoreque prévu
- la possibilité de collecterpar téléphonedes informations significativesdans

quatrerégionss’ajoutantàcellesque nous pouvionsvisiter

Nous avons doncenquêté dansune vingtainede zones géographiques (dedimensions
trèsinégales :du canton àla Région)et avonsexaminéunetrentained’associations.

Les zones géographiques ont étéclasséesen 3 familles :

RI forte densité industrielle
R2 industriediffuse
R3 faibledensité de populationet d’industrie(zonesdéprimées)

Les associations étudiées ont été pour 1/4 des associations mono-brancheet pour les
3/4 multi-branches.

Dans ces dernières, nousavons distingué celles qui se maintenaienttout à fait
autonomes par rapport auxcollectivitéslocaleset aux pouvoirspublics, et cellesqui y étaient
reliéesd’unefaçonplus ou moins organique.

La typologie des situations rencontréeset descasexaminésserareprise plusen détail
au chapitre II § A.

2 Méthodes

Enquêtes

En règle générale, nous sommes entrés en contact avec 2 personnesclés par
association: le président,et l’acteur du développementéconomiquelocal le plus concerné
(dansle cadred’une collectivité locale, ou d’une agencede développementou dela C.C.I. :
quelquefoisle sous-préfet). Chaquefois quepossibleun autre chefd’entreprisea été consulté.
Nous n’avonspas cherchéles contactsmultipartites,qui suscitenttrop souvent despropos
édulcorés.

Nos canevasd’enquête n’ont pas été communiqués à nos interlocuteurs, dont
l’expressionspontanée a toujours été encouragée.Par contre, nous avonsrecueilli le maximum
de documentation sur chacune desassociations étudiéeset sur leur contexte, les
comptes-rendus de réunionétantparticulièrement instructifs.
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Discussions

Les informationsrecueilliesont fait l’objet d’un compte-renduanalytiquesanssoucide
construction logique.
C’est dans undeuxième temps quenousavonsétabli desgrilles et desfiches homogènes,et
quenousavons réparéles"manques",par des interrogations téléphoniquescomplémentaires.

Le rapprochementet la confrontation des situations rencontrées afait l’objet d’une
concertation entre enquêteurs.
Il en est sorti unpremier train de conclusionsqui ont été présentées àla DATAR avec le
concoursd’un délégué deSol etCivilisation.

Propositions

Elles ont résultéd’uneréflexion conduiteavecle chargé demissionDATAR et sesont
enrichiesde l’expériencedes organismesconcernéspar le phénomènedesclubsd’entreprises
(notammentlesC.C.I. et lesComitésd’expansion)

Leur validation par desdirigeants d’entreprises et par des commissaires à
l’industrialisationne pouvait entrer dansle cadred’uneétude exploratoire ;elle reste àfaire
préalablementà l’expérimentationdont nousavons tracéles étapes.
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II - RESUME DE L’ENQUETE

A - Typologie des situationsrencontrées

Les groupementsd’entreprisesobservés sedifférencient par quatre paramètres
principaux :

P1 - l’étendue du périmètre géographique

Sur les grandspérimètres (Département,Région), il s’agit presque toujoursd’unions
professionnellesde grosses P.M.E. (50 à500 salariés)soucieuses de conserver àleur régionsa
réputation et sa présence surle marché international, grâce à des centrestechniques
innovateurs,des écolesd’ingénieurs et de techniciens, le maintien des établissementsde
grandes entreprises, unevitrine communedanslesgrandssupportsmédiatiques.

A l’opposé,sur les petitspérimètres,ce sontles petits entrepreneursqui semobilisent,
toutesprofessions confondues, àl’initiative de l’un d’eux ou d’un élu local, pour faire prendre
au sérieuxleur contribution àl’emploi, faire améliorerles communications,rapatrier dela
sous-traitanceau profit d’un voisin, sauver la mise à un confrèreen difficulté, embaucher
quelques apprentis.Il est fréquentque les grossesentreprises,et a fortiori les établissements
de G.E., participent peu àcette solidarité locale. Entre les deux extrêmes : des situations
intermédiaires.

P2 - la densité du tissu d’entreprises sur leterritoire concerné

Entre la vallée del’Arve (Haute-Savoie), qui compte plus de 100emplois aukm2 et le
district duDIOIS (Drôme)qui en compte 3,il n’y a pas de comparaisonpossible.

Il est évident que dansles paysdu type Dioisles entreprisesindustrielles,saufparfois
dansl’agro-alimentaire,joueront toujours un rôlemarginaldansle développement local,et que
leur association nepourra jamais peser lourd,tandis quedans les pays à tradition plus
industrielle,c’est leur réussitequi est prioritaire,le restesuivra.

P3 - l’importance de la branche professionnelledominante (s’il y en a une)

Si une (ou deux)branches émergent nettement,il existeun club par branche, polarisé
sur la réussiteprofessionnelle; mais il s’y surajoute quelquefoisune associationplus large,
recouvrantl’ensemble(Ganges,Vimeu)

P4 - l’origine du groupement d’entreprises et sa connexion avecd’autres organismes de
développement

Dans la plupart descas, le club est dû àl’initiative des entrepreneurset les autres
organismessont - courtoisement - tenus àdistance(collectivitéslocales,chambresconsulaires,
élus politiques). Mais il existe des clubs suscitéspar une personnalité politiqueet des
groupements mixtes entreprises/ collectivitéslocales (Charente,Cher,Deux-Sèvres, Sarthe).
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Il existe aussi des chefsd’entreprises, mairesou conseillers généraux (plus rares),
associant leurs responsabilités dansle club et dansla collectivité(Vendée,Haut-Beaujolais).

Compte tenu du croisement de ces quatre paramètres, nous utiliserons pour la
présentation des clubs d’entreprises analysés une typologiespécifique :

B1 - Clubd’entreprisesgroupées par branche professionnelle

B2 - Club multi-branches,indépendant detout organismepublic

B3 - Club multi-branchesconnecté à un organismepublic.

B1 - Clubs d’entreprises groupées par branche professionnelle

Les secteurs géographiques pouvant prétendre àune spécialitéindustrielle ont été
identifiéspar l’IREPD, qui n’en dénombre pasplusde 44enFrance.Avec des critèresmoins
restrictifs, l’étude de TECSAconsultant (1996-97)en a fait apparaître 70 sur 10 régions,qui
représententenviron lamoitié dela France.

Nousenavons observéseulementcinq, correspondant à despérimètretrès inégaux.:

B1-1 ˚ la Bretagne-électronique, dotéed’une puissante association :la MISSION
pour l’ELECTRONIQUE, l’INFORMATIQUE, et la TELEMATIQUE de
l’OUEST (MEITO)

B1-2 ˚ le Bassin de Roanne avecdeux secteurs :TEXTILE et MECANIQUE

B1-3 ˚ le Bassin textile deGanges - Le Vigan (Cévennes)

B1-4 ˚ dansle Cher,la "Cité de l’Or" à Saint Amand - Montrond etl’association
des fabricants de capteurs et automatisme,

B1-5˚ le Bassin de Cluses(Vallée del’Arve) sur lequel nousavons uneriche
documentation del’IREPD plus une communication directe avec le
SIDEM-VA (Melle MUGNIER)

B1-1 MEITO (Bretagne - Pays de laLoire)
(voir compte-renduR14)

La MEITO est l’Association des professionnels de l’électronique et des
télécommunicationsimplantésen Bretagne (2/3)et dansles Pays dela Loire (1/3) ; elle
comprendenviron 120 entreprisesplus une quarantained’organismeset de personnalitésliées
à la profession. Elle a été constituéeil y a une vingtaine d’années à l’initiative de
France-Telecom (àl’époquela DGT) qui avait suscité depuis 1962 (implantation duCNET à
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Lannion) un réseaubreton d’activités électroniques (Recherche,Enseignement,Grandes
Entreprises, P.M.E. sous-traitantes)comparable àcelui del’Ile de France.

Elle représente uneffectif de 10 000travailleursenentreprises, dontla moitié environ
dans des P.M.E. de 20 à 400 salariés (unecentainede P.M.E.)qui a progressérégulièrement
et résiste auxmenaces dedélocalisation.

La MEITO, adhérente àla Fédération des Industries Electriqueset Electroniques
(FIEE), assureles fonctions d’un syndicatprofessionnelrégional, avec une petiteéquipe de
permanents de hautniveau pour partiemise à dispositionpar France-Telecom. Présidéepar
une personnalitéayant une audience nationale,elle a pour principal objectif demaintenir le
tissu existantd’entrepriseset d’institutions, en incitant les P.M.E. à restermondialement
compétitives.

La MEITO a unbudget de fonctionnementsubstantiel(2,7 M.F.), qui est couvert pour
moitié parles cotisations de ses adhérentset la facturationde ses prestations,ce qui l’oblige à
leur apporter des prestationsconformes àleur intérêt.Principalement :informationscroisées
sur les besoins des donneursd’ordre et des sous-traitants,introductions commerciales,
organisation de partenariats avec Recherche,Formation, Fabricants, défensede leurs intérêts
vis àvis des Parisienset dansla Région.

Aux subventions de fonctionnement,s’ajoutentles financementspublicsobtenuspar la
MEITO pour des opérations particulières de promotion (Salons, etc ..)et de restructuration
industrielle.

B1-2 Bassin deROANNE/branchetextile
(voir compte-rendu R12et 12a)

Roanne regroupait jusque dansles années60 tous les maillons de la filière textile-
habillement (sauf filature), mais à partir de 1965-70la maille-confectiona pris une place
dominante.

C’est un système de production souple comportant denombreux façonniers
sous-traitants, avecchez tout façonnier l’ambition de passer dansle camp des donneurs
d’ordre, grâce à son savoir-fairetechnique.Depuisla crise desannées70/80, la clé de la
réussiteest dansl’innovation et le renouvellementdes produits, àl’écoute d’uneclientèle très
segmentée. Plusieurs catégoriesd’entrepreneurssejuxtaposentet sesuperposent :

a) Les créateurs-vendeurs purs,qui sous-traitent dansla région toutes les
opérations de productions.Certains sontdes fabricants traditionnels qui se
désengagent dela production,d’autres sont des nouveauxvenus, en relation
avec le Sentierparisienet pratiquantle mêmesystème.La délocalisationde la
production neleur fait paspeur.

b) les producteursqui résolument semettent au service d’une clientèle de
distributeurs, sansgarder une marque propre, mais en prenant en charge
l’ensembledes processus defabrication.

c) les traditionnels,qui s’accrochent,avec unemarquede bon renom, àune
clientèle sélectionnéeet au systèmeancien ; quelquesunes traversentles
tempêtes.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



En outre, dansles catégoriesa et b, ont eu lieu desabsorptionsd’entrepriseslocales
par des groupesindustriels nationaux ouinternationaux.Et la solidarité des établissements
avecla régions’estaussitôt relâchée.

C’est dans ce contexte que descoalitionsd’entreprisesont essayédese monter.

La dernièreen date estle groupement KNITLAND, réunissant 12 entreprises (400
emplois). Sa réalisationprincipale a été de conjuguerles actions promotionnellesde ses
membres(plaquettes, salons,...) etd’unir leursmoyenspour emporteret traiter des marchés
importants avec une marque commune.Il s’agit donc d’une coopérationprofessionnelle
étroite ; mais la relation multilatéralen’y est pas très propice,et des discordes ontpris
naissance.L’avenir du groupe estaujourd’huitrèscompromis.

Par contre, une opération de coopération moinsintime initiée par la C.C.I. deRoanne
esten cours deréussite :il s’agit d’une actiond’information-formationà spectrelarge,portant
aussibien sur les techniques,les produits,les prix derevient, les marchés,la concurrence,...
L’opérationest pilotée par un chargé demissiontrèsbienintégré dansle milieu. 60 entreprises
représentant 1200 salariés y participent.

Sousla mêmeimpulsion de la C.C.I., plus l’INSA de Lyon, s’est constitué aussi un
Centre de productiqueet de création textileréunissant15 entreprises,parmi lesquellesles
entreprises leaders.Sonfonctionnement est encourageant.

B1-2 bisBassin de Roanne / branchemécanique
(voir compte-renduR12)

Roanne a été un grand centred’industrie mécanique, avecdeux axes majeurs :
l’industrie d’armement etlesmachines textiles,auxquelsse sont ajoutésles équipements pour
la productiond’énergie.

Sous l’effet conjuguéd’une crise commercialeet de conflits sociauxsuicidaires, la
mécaniquedu textile s’est effondrée dansles années80, et plus récemmentla crise de
l’armementmenace de disparitionles2/3 de l’industrieroannaise.

Face à ces gravesdifficultés, les concertations entre entreprises ont étéimpuissantes.
Néanmoinsen 1984s’estconstitué un groupement de7 entreprisescomplémentaires(fonderie,
mécanique,électronique, modelage) représentant 250 à300emplois,envue de répondre à des
appelsd’offres pour équipements complets. Sousl’enseigneMECANERGIE, ce groupement
réalisaun chiffre d’affaires non négligeable(de l’ordre de 15% du C.A. total).Mais celane
suffit pas à sauver deux de sesentreprises,le commercialcommunfut contesté,et l’entreprise
leadersedotad’un commercialpropre. Le groupe aéclatéen 1997.

B1-3 Bassin deGanges leVigan
(voir compte-renduR 21)

a) textile
Le bassin, qui comprend5 à 6 cantons, àchevalsur le Gard et l’Hérault, est unezone
très ancienne de production textile(soie). Encoretrès prospère dansles années60, la
bonneterie de Ganges a presqueentièrement disparu, maisil s’est développéau Vigan
une industrie dela maille haut degammequi occupe 1200 à 1500 personnes réparties
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dansune quinzained’entreprises.L’entreprisedominante(800 personnes) aété rachetée
en 1994 par le groupeCOURTAULDS, qui ne joue guère le jeu de la coopération
locale, cequi est trèsinquiétantau momentoù fléchissentgravementla rentabilitéet le
volumed’activité de l’ensembledu secteur.

Les entreprises ont constituéune Association 1901 (ADIBE)qui traite desproblèmes
communs(personnel, transports, sous-traitants, déchets)mais ne touchepas au centre
deleur métier (productionet commercial).

Trois entreprisessont alléesplus loin en lançant"La Route duTextile", groupement
qui réaliseune promotioncommercialeen commun auprès dela clientèle haut de
gamme.D’autresentreprisessont tentées des’y rallier sousl’emprisede la nécessité.
Cetteinitiative a étéfortementencouragéepar lesorganismespublicsdansle cadred’un
projetPIC-P.M.E.subventionné.

Il y a une perspective européenne (projet ADAPT) de catalogueet de Centre
commercial communsgroupant2 ou 3 autrespetites entreprisessimilaires,françaiseset
espagnoles.

b) mécanique
Autour de Ganges, 11petites entreprises représentant 200emplois ont constituéen

1995 l’Association "Pôle Métal Performance",sousl’impulsion d’un patrondynamique,
en vue de décrocheret réaliserdesaffaires ensemble.Elles se sont dotéesd’un agent
commercial commun, mais nereçoiventque 100000 F. par an du ConseilGénéral("qui
préfèrefinancerdesemploisadministratifs"dit le Présidentdel’Association)et pasd’aide
dela C.C.I.

B1-4 Département duCher
(voir compte-rendu R22)

a) Association "Capteurs etAutomatismes" (loi 1901)

Crééeen 1994-95 àl’initiative desIngénieurset Scientifiquesdu Cheret dela C.C.I. de
Bourges,elle regroupe une vingtained’entreprisesreprésentant unmillier d’emplois.

Son objectif est de répondreà desappelsd’offres complexesfaisant appelà plusieurs
spécialitéset nécessitantla mise au point de produits très élaborés.L’animateur
permanent (financépour deux anspar des subventionsdu FEDERet descollectivités
locales) est un ingénieur, qui pilotedes projets techniques avecdes membres de
l’Association,et, encas debesoin,des contributions extérieures(notammentlaboratoires
universitaires). L’Association a ainsi créé du business nouveau(ce qui intéresse
prioritairement sesmembres).

b) Cité del’or à Saint Amand Montrond

Pourarrêterle déclin d’une vieille industrielocale (la bijouterieen or) qui concerne 350
à 400emplois,la municipalitéa lancéle projet d’une "Cité del’or" qui apporte unappui
technique,commercialet pédagogiqueaux 12 entrepriseslocales.
Les fonds publicsinvestis sont del’ordre de 100 K.F. par emploi ; pour que le projet
réussisseil faut queles entreprisessachentprofiter desconseilset servicesqui leur sont
proposés,et remettenten cause certaines pratiques traditionnelles. La professions’est
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ralliéeau projet, mais desmoyenspédagogiques importantssontnécessaireset le projet
initial lesa sous-évalué, alors quele "hardware"a étésur-dimensionné parles politiques
(envue del’inauguration,sansdoute).

B1-5 Vallée del’Arve

C’est avec la "PlasticVallée" d’Oyonnaxle "district industriel" authentiquefrançaisle
plus important. La concertation entre petites entreprises savoyardes a commencéil y a deux
siècles.elle leur a permis de ne passe faire exploiter abusivementpar les horlogersgenevois
qui leur sous-traitaient des pièces détachées,puis desetransformerelles-mêmesenhorlogers.
Leur premièregrande décisioncollective a été, en 1848, de créer l’Ecole d’Horlogerie de
Cluses,Centre d’enseignement,maisausside rechercheet dedéveloppementtechnique.

La professions’est donc dotée desmoyens nécessairespour fairefaceauxévolutionset
prendrelestournantsutiles.Mais il s’agissaitd’évolutionslenteset de tournantsprogressifs,ne
mettant pasen causelesstructuresprofessionnelles.

Depuis 1950,l’artisanat s’estmuéen industrie,en s’ouvrantau décolletageet à la petite
mécanique,cequi a fait tripler les effectifs( de 3 000 à 9000 travailleurs)en 35ans.Maiselle
est restéeen grande partie dansla position de sous-traitant(pour l’automobile, l’armement,
etc, ...) auniveaude lapiècedétachée ou dupetit ensemble mécanique.

La recherche parles grands donneursd’ordre de sous-traitantsmajeursmaîtrisantdes
techniquesvariées,et l’ouverturedesmarchésposentdesproblèmesnouveaux débordantles
professionnelsdu travail desmétaux.Les responsableséconomiques duBassin(notammentles
mairesde Cluseset descommunesvoisines)ont alorsressenti,en accordavecla Profession(le
SyndicatNational du décolletage a sonSiègeàCluses) etavecla C.C.I. le besoin deconstituer
une Sociétéd’Economie Mixte de la Vallée de l’Arve et de sesMassifs (SEMVAM) qui
complète les nombreusesinitiatives du milieu industriel local (filiales communes entre
entreprises, formation de 1000 techniciens, ....)

La SEMVAM, crééeen 1991, a étéfinancéepar les trois communesinitiatrices, la
Région Rhône-Alpes,le Syndicatdudécolletage,et lesentrepriseslesplusimportantes.

Elle a fait réaliserun diagnosticd’ensemblede la situation parl’IREPD, qui a conclu
par des propositions précisestendant à ouvrir l’activité de la Vallée vers de nouvelles
compétenceset une coopération entre entreprisescomplémentaires.

La SEMVAM a préparé, pendant3 ans,un contrat de développement économique de
bassin(1995-1998), passéavec la RégionRhône-Alpes,et ellea amorcé certainesréalisations.
Mais pour la miseen oeuvre dece contrat,il a étéjugé préférablede supprimerla formule
d’économiemixteet de constituer :

- un organisme public (Syndicat Intercommunal pour le Développement
Economique dela Vallée del’Arve - SIDEM-VA) comprenantl’ensembledes 17
communes concernées,organismequi gère globalementle contrat passéavec
Rhône-Alpes.

- des organismes privés pourles opérations particulières àfort contenuindustriel,
tels que"l’ObservatoireStratégiqueIndustriel" (sous contrôle duSyndicatde
décolletageet de l’Union patronale)et l’élargissementdu Centre technique à des
domaines nouveaux..
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Le SIDEM-VA a en principe une durée devie limitée à la durée du contrat
Rhône-Alpes actuel,mais il espère obtenir undeuxièmecontrat, débordantl’aspect industriel
(contratglobal de développement).

Il faut noter que, en outre, la Vallée de l’Arve possède unesectiontrès active de
l’Union Patronale de Haute-Savoie et quec’est le principal cadre de la coopération
inter-entreprises, nonspécialisé.

B2 - Clubs multi-branches indépendants de tout organisme public

Nous présentons ci-aprèsles groupementsd’entreprisesobservésen commençantpar
lesplus grands périmètres géographiques :

B2-1 Dans leDépartement duCher, (voir compte-renduR 22)

C’estune véritable Sociétéanonymequi s’est constituéeen mars 1995avecl’appui de
la DRIRE et des établissementsd’armementde Bourges.

80 industrielslui ont apportéenviron4 M.F. de fonds propreslui permettant deremplir
une mission d’investisseurà risque.Elle a crééune holding industrielle qui a repris des
entreprisesde mécaniqueenvue deles fusionner,les redresser,et les revendre.Elle a perdu
sur certaines mais sespromoteurs restentconfiantsdansl’avenir et espèrent pouvoirmarier
l’intérêt général avecle profit.

Avec une vingtained’entreprises(parmi les 80) - dont 10 unpeu méfiantes -elle a
constitué un "Pôle dela mécanique"envue de conduire des actions communes :sociétéde
maintenance,salariés àtempspartagé, serviced’exportation,etc ...

Sujet d’inquiétude: les profits et les risquesne sontpas égalementpartagés ;et les
désavantagés sont tentés de se retirer du groupe.

En définitive, une aventure uniqueensongenre,qui vraisemblablementdansl’avenir se
concentrera sur quelques entreprises plus intéressées quemilitantes.

L’industrielocale aura échappéà la sinistrose.

B2-2 Dans l’arrondissement de Parthenay(7 cantons,60 000habitants),
(voir compte-renduR 26)

Un patron de grosse P.M.E.,engagépar ailleurs dansla vie politique, fondaavec
quelquesconfrères,en 1976,une Association1901envuede populariserle développement
industriel dans le pays deGâtine. En 1982-83 l’Association s’est ouverte à toutesles
entreprises (mêmelespluspetites)et aux diversorganismes pouvantjouer un rôle dans leur
développement (depuisles chambresconsulairesjusqu’à la gendarmerie).

Aujourd’hui : 250 adhérents dont 210 entreprises représentant5 000 emplois; mais
plusieursentreprises importantes, passéessousle contrôle de Groupesinternationauxs’en
sont détachéeset le club regroupeessentiellementdes P.M.E.familialesqui ont entreelles
et avecle tissulocal des solidarités fortes.

L’industrie agro-alimentaire estdominante,maiselle est elle-mêmetrès diversifiée, et
les sujets traitésen commun dansle Club nesont passpécifiquesd’une branche(il y a, par
contre, dansle Bureau del’Associationunvice-présidentparbranche).
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Le budget, très modeste, nepermetpas depayerun permanent,maislesadhérents sont
très assidus aux réunions plénières (7 à 8paran, avec repas de 100 couverts).

L’Association ne conduit pas d’opérations (si ce n’est : rencontres, voyages,
conférences, salons)et n’est pas prestataire deservices; elle n’est doncpasen concurrence
avec les chambres consulaires,ni avec l’Union Patronale. Son rôle estprincipalement
convivial : elle met beaucoup depersonnesen réseau et facilite leurs coopérations
(notamment dans l’interface avec l’Administration). Elle a également une place dans
l’opinion publique locale et dans les jeunes générations (via les établissements
d’enseignement).

L’hétérogénéité de sesmembres ne lui permet pas d’en faire davantage,et les
fondateurs duClub, partisansd’un cercleplus restreintlimité aux plus gros employeurs,le
regrettent.L’effet du Club sur le dynamismedes entreprisesest positif, mais difficile à
apprécier.

B2-3 La Chambresyndicale du VIMEU(voir compte-renduR 13)

Intervient sur un territoireplus restreintde2 ou 3 cantons,qui ont unevieille tradition
industrielleà dominantemécanique.Elle regroupeunecentained’entreprisesdeplus de 10
salariés,en grossemajorité demétallurgieet mécanique,dont les dirigeantsont entreeux
desliens très fraternels. Crééeau début des années 80,l’Association s’est constituéeen
organisme patronal puret dur, affiliée à l’UIMM, avec un rattachementlâcheà l’Union
Patronale dela Somme. Cetorganisme,financé par les cotisations de ses adhérents,
(proportionnelles àla massesalarialedechaque entreprise)s’est immédiatementdoté d’une
équipe permanente chargée de fournirlesservicesque la C.C.I.d’Abbeville nerendpas,tels
que :

- conseils pratiques aux entreprises surréglementations, financements,
correspondantscommerciaux,solvabilitédesclients,etc ...

- concertationpour combattrela concurrence,améliorerlesprestations, dénoncer
les contrefaçons.

- constitution de centres deprogrès techniqueet qui délivre une formation
professionnelle approprié auxvrais besoins.

Le taux de rentrée des cotisations estenrapportdirect aveclesservices rendus.
Pour accroître sonpoids, la C.S. duVimeu a lancéune dizained’activitéscomplémentaires,
avecfinancementspropres, telles que :conseilen gestionsociale,transmissiond’entreprise
et mêmemédecinedu travail ouverte à toutesprofessionsy compris commerçants.

Son équipe permanente occupeaujourd’hui 13 personneset son budget total est
de 8 M.F. Sans subventions.L’effectif des entreprisesaffiliéesest de 8000 personnes.

Elle soutient des associationsannexes,dont certainessont spécialiséespar branches
professionnellespointues (ex : robinetterie)et uneautre("Picardie Maritime Industries")est
axée, en partenariat avecles collectivités locales, sur le développement économiqueen
général.

Nous sommesici devant unorganismestructuréet institutionnel, mais proche du
terrain et opérationnel, soumis auxmêmes obligationsde compétitivité quel’entreprise, et
protégécontrel’apathiedes organismesofficiels subventionnés.
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B2-4 en Vendée
(voir compte-renduR 24)

Dans 16 cantons dela Vendée se sont constituées, dansles années 1990-95,des
Associations cantonalesd’entreprises pour promouvoir les conditions propices au
développement économiquelocal. CesAssociationssont indépendantesl’une de l’autre, mais
ellesseconcertent entreellestous les deuxmois pour échangerleurs expérienceset dégager
certains thèmescommuns,à traiter auniveau départemental.

L’initiative est venue des quelqueschefs d’entreprisesleaders,et certainsmembresdela
C.C.I. l’ont encouragée.Il y a cependantune rivalité latente entrela C.C.I. et la fédération
(informelle) des Associations cantonales ;et il est probablequ’aux prochainesélectionsde la
C.C.I. un certain nombre de places serontprisespar lesassociations cantonales.L’organisation
associative locale apparaîtraalorscommeun moyende reconstruirepar le basuneC.C.I. plus
efficace.(à ceci près cependantqu’il n’y a pas d’Associationpour le canton de La Roche sur
Yon qui contient la moitié des entreprises dudépartement.)

Chaque association cantonale regroupe 20 à 30chefs d’entreprisesde plus de 10
personnes(lesgrossescommeles petites),y comprisles chefs d’établissementsrattachés à des
groupes extérieurs à la Vendée.

Il y a peu denon participants, dufait des liens fraternelsexistant déjà entre de
nombreux patrons et du réflexe de solidarité locale. L’indépendanceà l’égard des élus
politiquesest la règle générale,mais le parti dePh. deVilliers est soutenupar beaucoup de
patrons,dont certainssontenoutremairesdeleur commune.

Les Associations cantonalesn’ont pas de permanents,et leur modeste budget est
constitué parlescotisations des membres (500 à1 000F. par entreprise).

La vitalité des associations estinégale ;elle dépenddes facteurssuivants :

- le dynamismedesprésidentssuccessifs

- le degréd’engagementdes entreprises importantes

- l’enjeu des sujets traités pourla réussitedes entreprises adhérentes

- la placedonnée aux problèmes demaintiendel’emploi

Ce dernier point donne àl’Association un poids institutionnel auprès des pouvoirs
publics :c’est le premier organisme consultépar le sous-préfetet le conseiller général,en
matièreéconomique.

B2-5 Bassin de Ganges / LeVigan
(voir compte-rendu R 21)

Les clubsd’entreprisespar brancheprofessionnellede ce bassind’emploiont éprouvéle
besoin de se fédérer, pour donnerplus de poids à leurs démarches communesauprès de
l’Administration et des organismesofficiels (ANPE, C.C.I., ...)

Ils ont constituéen 1997 l’AssociationVI-GANGES dotéed’un permanent,payépar
leurscotisations (alors quelesclubs eux-mêmesn’ont pas de permanent).
La réussitede cetteassociation dépendra dela convergence desobjectifsde ses adhérentset
dela qualitédu permanentqui voudrabien prendre ceposte,et y être assidu.
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B2-6 Association des Chefsd’entreprises de Wissembourg
(voir compte-rendu R11)

Créée en1987 àl’initiative d’un patron deP.M.E. pourcomblerla carence dela C.C.I.
dansle bassinexcentré deWissembourg.

Problèmesclé :

- la pénurie de personnelqualifié, aspiré par l’industrie allemande(40% des
frontaliers)

- recherche de sous-traitants,organisation des transports (personnelet
marchandises), récupération des déchets, certification ISO 9 000

Une vingtaine degrosses P.M.E.regroupant2 000 personness’y sont engagées très
fort, et ont été pionnières dansbeaucoup dedomaines,(contactsavec Bruxelles,présence à
l’exposition de Séville, ...).

L’Associationest devenue"incontournable"pour le développementéconomiquelocal.
La cotisation est de 2 000 F./ anplus participation auxfrais de chaque opération.

Permanence assurée par unindustriel à la retraite, ancien Présidentde l’Association, et
passionnépar samission.

B 3 - Clubs d’entreprises multi-branches connectésà un organisme public

deux modes deconnexion serencontrent :

a) leschefsd’entreprisesrestent un groupe autonome

b) ils sont incorporésdans uneassociation pluslarge

Les deuxformulessejuxtaposentsouventdansla mêmerégion,nousles examinerons
côte à côte ;en commençant parles pays oùle dynamismeindustriel estélevéet en terminant
par lesplus déshérités. Entrelesdeux,noustraiteronsle cas du Morvan.

B3 -1 Dans laSARTHE, (voir compte-renduR 25) c’est le Club de développement dupays
Sablésien,regroupantl’ensembledes acteurs économiques sousl’impulsion d’un homme
politique destature nationale(François FILLON),qui a donnéle ton. Cette association
1901 dont l’intendance est assurée,avec des moyens importants, parla Mission
économique dela Ville de Sablé, est présidée parle P.D.G. d’une entreprise
agro-alimentaire importante. Ellecomprend une centaine d’adhérents dont 60
entreprises. Elles’attaque à tous les problèmes de développementindustriel et
commercial,y compris l’accompagnementdes jeunes créateursd’entreprises.Les chefs
d’entreprises,membresdu club, sont incités à prendre desmandatspolitiques locaux
pour acquérirunevision équilibréedu tissu local.

Trois autresclubs de la Sarthesont desclubsde chefsd’entreprises,initiés par des
élus :
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- dans leMaine Normand (SIVOM de 4cantons, 32000 habitants) seulesles
entreprises deplus de 150 personnes(une douzaine)se sont mobiliséessur les
problèmes communs àtoutes les entreprises :assainissement, environnement,
formation de jeunes, adaptation auxréglementationseuropéennes,emplois
partagés,...
Les patrons de petites P.M.E.,mêmejeunes, "n’ont pasle temps des’occuper
de ça."

- dans le paysFléchois, initiative similaireà celledeSablé avec 72entreprises de
toutestailles,maisunemoindre osmoseavecles politiques.Crééen 1984-85,le
Club d’entreprises a rempli sa mission de coopération informelle
inter-entreprises,mais avec des difficultés de travail en commun entre
entreprises très disparates parleur taille.

- sur le Plateau Calaisien,un Club d’une trentained’entreprisesa étécréé en
liaisonavecla municipalitépour susciter unevie derelationsentre entrepriseset
avecla population. Lamotivation des chefs d’entreprises -qui voudraient des
résultatsrapides - estdifficile à entretenir,le rôle du présidentdu Club pour
maintenirla pression estessentiel.

B3 - 2 Dans le canton deSAINT LAURENT de CHAMOUSSET, (voir compte-renduR 23)
bien connupar la diversitéde sesinitiatives dedéveloppement,le vice -président dela
communauté de communes a proposéen 1993 aux chefsd’entreprisesde plus de 10
salariéset à leurs partenaireslocauxdansla conduitedesaffaires,(expertscomptables,
banquiers, ...) de constituer un"club desdécideurs"dont l’objectif est de développer des
attitudes citoyenneset solidaires dans les entreprisesdu canton (notamment les
nombreuses entreprisesrécemmentinstallées).

Sur 80 personnalitéspressenties,60 ont répondupositivementet, tous les trimestres,
elles seretrouvent dans undîner-débatavecl’équipe d’animationde la Communautéde
communes(dont le Président)pour s’informer, témoigner, donner leur avis sur les
projets, apporter des suggestions. Desréalisationsconcrètesen sont sorties : un
réseau "Intranet" dans le canton, une banque d’informations sur les données
économiques, juridiqueset techniques, un S.V.P. surles compétencesdisponiblessur le
territoire,etc ...

La vitalité de ce club ira de pair aveccelle de la Communauté ;d’ores et déjà, elle
contribue àla convergence des projets.

B3 - 3 en ALSACE, (voir compte-renduR 11) outre l’Association de Wissembourg due à
l’initiative patronale, des groupementsse sont constitués sousl’impulsion des
collectivitéslocales.

˚ Canton deNiederbronn :"Club Entreprendre" : Une quinzainede très petites
P.M.E.. adhèrent àcette association àl’initiative du Syndicat intercommunal.
Objectif : sedonner du courage dansles relations avecla grosse entrepriselocale
et améliorer leurs performances.
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Le club a organisé des réunionspar thèmes avecl’aide d’un consultant. Maisle
résultat a été décevant,et le Président du club a vu sa propre entreprise
péricliter.

˚ dansle Pays dela HauteBruche, région fortementindustrialisée(2 000 emplois
dans unequinzained’entreprisesrépartiesdans 25communes),les animateurs
politiques du District ont suscitéen 1989,dans un contexte de criseéconomique,
un groupement desIndustrielsde la Vallée(G.I.V.). Sur la based’un audit lancé
par le district, le G.I.V. s’est focalisé sur les problèmesde formationet de
certification qualité,avecl’appui del’entreprisedominante.Il n’y a pas de budget,
pas de Président. LeDistrict pousse,les entreprises traînent un peules pieds.

B3 - 4 Dans leMORVAN, (voir compte-rendu R33)un "Comité d’Etude etd’Aménagementdu
Morvan" (CEAM) s’est constitué dansles années 55-60 àl’initiative de chefs
d’entreprises etde personnalités locales (dont unentraîneur).

Ce comité a jouéle rôle deComitéd’Expansioninterdépartemental(Côted’Or - Saône
et Loire - Yonne), et a suscitél’implantation ou le développement deplusieurs
entreprisesindustrielles, en les aidant notamment à trouver desfinancements.Il a
égalementpiloté des opérationscollectivespour l’accroissementde la compétitivitédes
entreprises volontaires (exportation,qualité,nouvellestechnologies, ...)

Le CEAM a contribué àla créationd’associationslocales dedéveloppement,auniveau
des arrondissementset ces Associationsont à leur tour encouragéla constitution de
clubsd’entreprises.

Le cas del’arrondissementd’Avallon estsignificatif.

- le Comité de développement del’Avallonnais estuneassociationintercommunale
sur 5 cantons, datant de1991 et pratiquementcontrôléepar les 5 conseillers
généraux. Ce Comité aétabli en 1993 une charte dedéveloppementen 16
projets, dont unseul concernedirectementles entreprisesindustrielles. Il a
cependantréussi,avecl’aide du CEAM et du club d’entreprisesd’Avallon (voir
ci-après) àmaintenirl’emploi industrielet à faciliter lesmutationsnécessaires.

- l’Union des Volontaires des Entreprises del’Avallonnais (UVEA) est un club
lancéen 1985, sans statutformel ni moyensfinanciersavecles objectifshabituels
des clubs : information mutuelle, sous-traitancescroisées,concertationavec
l’Enseignementtechniqueet l’ANPE, démarches auprès descollectivitéslocales
et pouvoirspublics ; d’unefaçon générale :comblerles insuffisancesdela C.C.I.

De son côtéle CEAM continue àdéclencherdes opérations inter-entreprises
importantes telles que : accès de6 entreprises àla certification ISO 9002 (grâce
à un contrat de "formation -action" subventionné),promotion del’exportation
dans3 autresentreprises.

Trois industriels adhérents duComité se sont coaliséspour construire à
Avallon uneusinesous-traitantecommune(opérationencours).

Dans lespays les plus menacés parla désertification

Deux situations serencontrent :
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- l’initiative spontanée de chefsd’entreprisequi réagissentcontrel’indifférence des
pouvoirspublicsà leur égard

- à l’inverse, l’impulsion d’un élu et d’un agentde développementou mêmede la
C.C.I. qui veutporterremède àl’individualisme des entreprises

B3 - 5 Dans l’ARDECHE (voir compte-renduR 31)

PRIVAS - ENTREPRENDRE,créé il y a 6 mois (janvier 1997) àl’initiative de la
Municipalitéde Privas (9 entreprises,700 emplois)

ACTI - TEIL, initiative de la ville du Teil en 1994,liée à la créationd’une Z.A. (30
entreprises)

B3 - 6 Dans laDROME, (voir compte-rendu R32) l’initiative privéeest plus développée

- le GroupeInitiative DIOISE" a étécrééen 1992/93en réaction à desinitiatives
publiques inefficaces,bien que les entreprisessoient peu nombreuses dansle
district de DIE(sur un territoire de4 cantons et 12 000habitants,une quinzaine
d’entreprises de plus de 10 salariés). Quelques personnalités locales
complémentaires ont étéaccueilliesdansce groupe.

- de leur côtéles entreprisesinstalléessur la zoneindustriellede CREST(ville de
7 500 habitants, à traditionindustrielle) ont constitué spontanémentune
associationpour régler les problèmesde la Zone et susciter unemeilleure
connaissancemutuelle.

- le club des entreprises ducantonde Dieulefit résulted’uneinitiative d’entreprises,
sansle soutien initial des élus, qui étaient peu sensiblesaux problèmesdes
entreprises privées.

- par contrec’est le District deDIE (organismepublic) qui réalise le projet d’une
plate-forme dedéveloppementlocal pour le financementet l’accompagnement
des créateursd’entreprises,avec apport de fondspublics(Réseau FIR).Les chefs
d’entreprisesy sont associés,mais les candidats-créateurssont rares (attrait du
salariatsur une populationpeuentreprenante).

- Le District d’Aménagementdu Val de Drômeélaborelui aussi desprojetsvisant
à la créationd’emplois industrielset de service,mais il dépassedifficilement le
stade desétudes.

- d’une façon généraleles entreprises, préoccupées deleur survie, demandentà être aidées
prioritairement, et sont peufavorablesà la recherche -fort aléatoire -d’implantations
nouvellesd’origine extérieureau pays.
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III - ENSEIGNEMENTS TIRES DE L’ENQUETE

A - Différences etconvergencesavec l’étude TECSA.

Lesdeux études n’ont pas les mêmesobjectifs ni lesmêmesniveaux d’investigations :

TECSA rechercheles possibilités de constituer ou de renforceren France des
"systèmeslocaux de production",c’est à dire des groupementsd’entreprisesappartenant àune
même branche professionnelle et pouvant développerentre elles des interactionsqui
démultiplieront leurimpact surle marché.

Son enquête apermis de recenserles structures d’animation -qui ne sont pas
uniquement des clubs d’entreprises -sansanalyserparticulièrementl’efficacité de chaque
structure.

Ses interlocuteurs ont étédes organismesinstitutionnels ayant une bonne vue
d’ensemble,maisassezloin du terrain.

AIMVER a observéune trentaine declubs et associationsd’entreprisesdont les 3/4
regroupent des entreprises de branchesprofessionnellesdifférentes.Elle a examinédansle
détail - et quelquefois très terre àterre -le fonctionnementde ces groupements,s’attachantà
voir quelsfruits ils produisentet quellessontleursconditions devitalité et d’efficacité.

Les deux étudesont néanmoins plusieurs points de convergence :

a - le groupement mono-branche(SLP) estle plusproductif quandil réussità constituer
un vrai pôle d’excellencereconnu par unvastemarché.

- mais les opportunités deSLP sont peu nombreusesen France, le processus de
constitution réclameplusdedix ans.

b- les coopérations localesmulti-branchesont généralementdeseffetsplus modestesqui
ne touchent pasau coeur dela réussiteprofessionnelle,et leur efficacité estsouvent
difficile à mesurer. Enoutre, ellescourentle risqued’unerécupérationpolitique. Mais
elles sont plus faciles àmettre surpied (2 à 3 ans)et rendentrapidementdesservices.
Si ellestrouvent le moyen,au bout de5 à 6 ans, de se renouveleret d’afficher des
réalisationsconcrètes,elles peuventdevenir, même avecde petitsmoyens,l’institution
motriceet représentative dela vie économiquelocale.

c- les deux formes de coopération sontaujourd’hui insuffisammentsoutenues parles
organismespublicset parapublicsexistants,qui y voientsouvent :

˚ soit une approchearchaïqueet casanièredudéveloppement économique

˚ soit uneconcurrence par rapport àleurspropresinitiatives

˚ soit unfoyer de contestation àl’égard de l’Administration, desréglementations,
et des projetsdépartementaux.

Mais il y ad’heureusesexceptionsde compréhensionmutuelle.
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B - Caractéristiques communes aux diverses associations

En forçant volontairementle trait et en reconnaissant20% d’exceptionsnousvous
pouvonsaffirmer que :

a - les associationssont jalouses deleur indépendance,tant à l’égard des élus qu’à
l’égard des institutions, réputéespeuefficaceset maldisposées.

D’où le rejetde la publicité,et des structuresformalisées,et mêmesdesmoyens
financiers.(pour ne pasdevenir desinstitutions rigides)

b  - les modalités de lancement et de développement dépendentdu contexte
géographique, despersonnalitésmotrices,de la granulométriedes entrepriseset de
l’environnementsocio-économique.

Il est fondamental de laisser auxanimateurs del’Association leur liberté
d’organisation etdepilotage.

c - il y a néanmoins des facteurspermanentsde réussite(en terme devitalité et de
rayonnement), tels que :

˚ la complicitéd’unepetite équipe de patrons attachésà leur pays,et la vigueur des
Présidents successifs

˚ le tonus dumilieu ambiant, sa proximité avec les entreprises,le respectet
l’écoutedes autoritéslocales àl’égard des entreprises

˚ la limitation du nombred’adhérents(< 60) et le refus d’une hétérogénéité
excessive.

˚ l’appui logistique d’une institution bien équipée (secrétariat demairie ou
d’entreprise,ou deC.C.I. ...)

d - il y a aussides facteurssinond’échec,dumoinsderachitisme

- pasd’appui des organismes départementauxayantvocation au développement:
C.C.I., Comité d’expansion,DRIRE,

- pas d’incitation de ces organismeset des autorités locales àl’émergence
d’associationsnouvelles

- position mal définie de l’Association par rapport aux Institutionslocales
existantes

- manque de moyens desassociationspour expliciter leurspropositionset les faire
accepter

- non engagementd’entreprisesimportantes présentes surle territoire, et
notamment des Directeursd’établissementsrattachés à un groupeindustriel (sauf
dansl’industrie agro-alimentaireutilisant des ressourceslocales).
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C - Les trois niveaux d’ambition des associations

N1 convivialité et échanged’informations

N2 - défense des intérêtscommuns

N3 - développementprofessionnel

N1 Il s’agit de se connaître, fraterniser, parler ensemble dumétier de patron, découvrir
certaines complémentarités.

C’est une étape importante, quoiqueinsuffisante,dansla coopération interentreprises.
Tant qu’elle n’est pas franchie et que le réflexede l’isolement subsiste,on nepeut pas
espérerfaire mieux. Mais c’est déjà beaucoup,car de la relation convivialedécoulentdes
liaisonsbilatéralesentre participants duclub, qui setraduisent par desactivitésconcrètes,
bénéfiquespour lesdeuxpartenaires.

Il en découle aussi presque toujours des projetscollectifsde type N2 (quandce n’est
pasle projet collectifqui apportel’occasionde rapprochement).

L’association amicaleest en outre l’institution durable, surlaquelle se greffent des
équipes de projet beaucoupplus entreprenantes lorsquesurgit un problèmed’intérêt
communou une opportunité.

N2 - les intérêts communs sont dequatre espèces :

˚ environnement physique :communications,pollution, habitat, ...

˚ environnementhumain : formation professionnelle,attitude dela population,
chômage, ...

˚ environnement administratif :municipalité,district, fisc, inspection dutravail, ...

˚ notoriété etimage de marque du pays

La résolution desproblèmesd’intérêt communest la principale productionvisible des
associationsd’entreprisesmulti-brancheset c’estun facteur de cohésion entre leursmembres.

Il faut mêmeun problème dece type pour démarrer,et la mise enévidencequ’à
plusieurson réaliseet on obtient plus quechacunisolément,renforcela volontéd’association.

Mais sauf sur de très petitspérimètresil y a peu de problèmescommunsà toutesles
entreprises, avecle même degréd’importance. L’art de l’équipe d’animation est delancer
simultanémentplusieurs projetsintéressantchacunun sous -grouped’entreprisesdifférent.
(mais quelquefoisles moyens manquent,et le peloton se disjoint).

Notons aussi queles intérêts communs des entreprisesrejoignentl’intérêt généraldes
collectivités locales et qu’il faut savoir coopérer aveccelles-ci sans s’inféoder à elles ni
empiétersur leurs prérogatives.ce qui souligneà nouveaul’importancedu rôle del’équipe
d’animation. Si celle-ci s’affaiblit l’Association a un passageà vide ; maissous réserveque le
niveauN1 tiennebon,elle repart quelquesmoisou quelques années plus tard.
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N3 - Les développements professionnels sont de deux types :

a) - des progrès de gestionsimilairesà accomplir par plusieursentreprises (parexemple
: informatisation,qualification, normalisation, ...)pour lesquelsla mise en pool des
moyensd’actionest avantageuse.

b)- coopération dansla conduite desaffaires, aux planscommercial, technique,ou
financier ;constitution de GIE ou defiliales communes.

Les initiatives de typea sontconsécutives à des contacts interentreprisesintervenantau
niveauN1, mais il faut généralementun chef defile (permanent del’Associationou agent
de développement externe)pour les concrétiser avecle maximum d’efficacité (y compris
subventionpar fondspublics).

Les initiativesde typeb sont prises à l’intérieur d’une mêmebrancheprofessionnelleet
donnentlieu à des groupementsmono-branche,soit autonomes, soit dansle cadred’une
associationplus large,multi-branches.Elles ont toujours besoind’un pilote fédérateurqui
est soitl’entreprise dominante (lebig brother), soitune personnalitéforte du syndicat
professionnelou de la C.C.I.

Dans le contexte français d’allergie au partenariat, cesinitiatives se sont jusqu’ici
terminées soit parla discorde, soitpar l’anschluss.Mais lesexemplesétrangerset quelques
exceptions françaises montrentquece n’estpasfatal. (voir ci-après § E)

D - Quelques règles presque universelles

D 1 - il y a toujours un individu moteur à l’origine d’une association

- il est rarequ’une crise ou unproblèmeaigu suffise à déclencherla génération
spontanéed’uneassociation,

- plus souvent : unpatron dynamiqueet populaire qui agite l’étendard de la
renaissance locale

- dansleszonesdéprimées ou devitalité moyenne,c’est souvent àl’instigation d’un
élu ou d’un agent dedéveloppementqu’une concertation entre entreprisesest
déclenchée, maisil faut un patronpour "prendrele ballon".

2) L’homogénéité desmembres du club est propice à sondynamisme

Quelques règlessur la compositiondu club :

a) Uniquement, ou trèsmajoritairementdes chefsd’entreprises(C.E.) et des
Directeursd’établissement(D.E.)

b) Les clubsne comportant quedesentreprises detailles voisines sont lesplus
entreprenants.
En ouvrant leurclub auxpetits (parfoisen dessous de 10salariés)lesfondateurs
qui sont en général des "gros",s’acquièrentune meilleureimage auprès dela
population et desélus.Mais lespetitsrabaissentle niveaud’ambition du club et
la cohabitation estdifficile à gérer
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c) Les non participants nedoiventpas dépasser30% des entreprises deplusde 10
personnes

d) les directeursd’établissementdépendantde groupesextérieurssontsouvent peu
motivés (certainss’abstiennent),mais ce n’est pas général (leniveau N2 les
intéresse).

3) Les associations les plus actives ontun périmètre restreint.

Le périmètre optimum dépendévidemmentdes objectifs de l’associationet de la
densité des entreprises dansla régionconcernée.
Néanmoins on observe quele périmètre propreau plusgranddynamismeestde :

˚ un àcinq cantons

˚ 30 à 60 entreprises

- le bassin d’emploi, ou peut-êtredemain le pays, paraîtconstituer le périmètre le plus
rationnel, le périmètre optimum peutvarier selon les problèmesabordéset il se constitue
alors dessous-groupes partype de problème. En outre, c’est souvent la possibilité de
constituer unebonneéquipeefficacequi déterminele meilleurpérimètre.

4) Les associations de chefs d’entreprises gardentleurs distances à l’égard des élus
politiques.

Elles ont intérêt à ne pas déborder surlespréoccupationsd’intérêtgénéralqui relèvent
des responsablespolitiques. Sinonelles risquentsoit d’entrer enconflit avecles collectivités
locales,soit de perdre leur indépendance (un cas declasha étéobservé).

5) Les moyens financiers et logistiques del’association sont légers

Les associations sontgénéralementfières de leur pauvretéet soulignent l’excellent
rendementde leursréalisations (comparativementaux "affreux bureaucrates").Mais en fait le
manque de moyenslesempêche souventd’élaborerdevraisprojetset desefaire entendre.

L’enquêteAIMVER n’a révéléqu’un seulcas de subventiond’expert,avec unrésultat
remarquable). Deux autres associations trèsdynamiquessesont organiséespour autofinancer
des réalisationsd’une certaine importance,et deux autres,liéesà des Institutionspubliques,
sont très largement financées par cesinstitutions(leur dynamismes’enressent).

La situationla plus fréquente estla suivante :

˚ cotisation de 500 à 1500F. (donc 20 à 50 KF/an)

˚ pas de subvention saufponctuellementpour certaines opérationsd’intérêtgénéral

˚ secrétariatet logistique assurés par desmoyensde fortune(l’entreprise du
Président, ..)
sauf quelques cas où lamairie, ou le district,ou uneantenne dela C.C.I., ou une
agence de développementlocal,prenden charge cestravaux.
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6) La qualité des relations avec les organismes locauxconcernés par le développement
est très inégale.

- avecles élus etles collectivitéslocales :

˚ la municipalité de la ville principale a souvent un rôle moteur ou de soutien
logistique

˚ les élus s’intéressentaux associationsdansles régionsoù l’industrie tient une
placeimportante maissesententpeuconcernés. -au moinsaudépart - dansles
autresrégions.

avec laC.C.I.

˚ l’associationseprésente souventcommeun palliatif auxinsuffisancesdela C.C.I.
et ne lui ménagepas sescritiques.Mais elle seconsidèreaussidansquelquescas
rares, commele relaislocal dela C.C.I., et il y a là unevoie d’évolutionpossible
des C.C.I.

˚ l’attitude de la C.C.I. est symétrique :pastrès attentive aux associationslocales
en général,maisil y a des cas de coopération trèspositive; l’enquêteprésentée
au congrès de Nevers del’ACFCI (1997) afait apparaîtreque même dans un
contextetraditionnel peu porteur,les Services Industrie des C.C.I.peuventêtre
très productifs.

avec l’Union patronale ; pas decoopération engénéral, sauf pour la défensedes
intérêts catégoriels

avecles Comités d’expansion ou Agences de développement,quelquescasd’appui très
positif quand ces organismess’intéressentréellementauxentreprises..

avec l’Administration départementale (sous-préfet,DRIRE, ...) les associations
locales les plus activeset stabiliséessont considérées parl’Administration comme
représentatives des entrepriseset commeles interlocuteursles mieux informéssur la
vie économique deleur secteur.Mais, surtout dansles régionsdéprimées,la mauvaise
humeur des Associations àl’égard del’Administration estfréquente.

E - Résultats propres àchaque classe de territoires

T1 Territoires à forte densité de population et d’industrie

Il faut distinguerlesdeux catégoried’associations :

- plus de 80 habitants aukm2

- plus de 50 entreprisespar canton

a) Associations multi-branches

- L’association montée avec des patrons prochesles uns des autres(car le tissu est
dense) devient trèsvite ambitieuse.
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Si elle a un Président entreprenant, portépar uneéquipe, les adhérentsne
rechignent pas àpayer uneforte cotisation ni à rémunérer ouindemniserun
permanent capable de conduirelesprojetsjusqu’à leur réalisation

Le périmètren’est pas étendu(dimensiond’un canton),et le contact avecles
élus politiques estbon parce que,même idéologiquementdifférents, ils baignent
tous dansla vie industrielle. L’associationdevient une institution incontournable
avecqui coopèrentl’Enseignementtechnique,l’ANPE, la SNCF,etc..

Elle restevulnérable aux problèmesde personneset peut avoir des années
difficiles. Mais la richessedes ressourceslocalesfacilite les reprises.

b) associations mono-branche

On lestrouvedansles régionsayantuneindustrie, généralementancienne,qui
s’estbienmaintenue :

˚ un syndicat professionnel s’est constitué depuis longtempset a géré les
évolutions lentes dela profession

˚ mais pourfaire face aux transformations rapideset radicales,il a besoind’un
veilleur et d’un orienteur,enreculpar rapport auxproblèmesà court terme.

˚ celui-ci peut être unéchelonsupérieur dusyndicat,ou une autorité politique
locale, capablede déclencher,avec apport de compétenceset d’argent, des
reconversions

˚ sinon les décisionsdifficiles ne sont pas prises (cas deMazamet,Millau,
Limoux, ...)

n.b. - le périmètre des associationsmono-brancheestgénéralement pluslargeque
celuidesmulti-branches,sauf cas dehautespécialisation(Cluses).

- à l’inverse il est possible qu’une associationmulti-branchesémerge d’une
association mono-branche qui a perçu le besoin d’une diversification
professionnelle.

T2 - Territoires de moyennedensité depopulation, et à industrie diffuse

40 à 80 hab. aukm2

20 à 50 entreprisesparcanton

Nous devons distinguerlesdeux catégoriesd’associations :

a) Associationsmulti-branches

Les associationsse montent à partir duchef lieu de canton (ou
d’arrondissement),où un chefd’entrepriseinfluent - généralementproche del’élu
local - réunit facilementunevingtaine de ses confrères. Enmoins dedeux ans, la
cinquantaine est atteinte. Lerisqueest de ne pas dépasserle niveaud’ambition N1
(amicale), faute dedynamisme industrielsuffisant ; risque aggravé parl’ouverture
trop libérale des portes duclub. Mais dans les zonesplus prochesdes terres
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industrielles (par exemple : Bretagne), l’associationse saisit des problèmesde
niveauN2 (défense des intérêtscommuns)et le dynamismede ses adhérentsse
révèle.Encorefaut-il quela connexionavecleséluslocauxet avecl’Administration
soit bonne, sinonles déceptionss’accumulent etl’apathieseréinstalle.

b) associations mono-branche

Dansles cas oùsubsistentdansla régionles restesd’un tissujadis plusdense
(exemple : textile, tanneries,horlogerie), ou lorsqu’il y a eu une poussée
récented’entreprises dans une branche à succès, avec un risque de
retournement du marché :

˚ le rapprochement entre entreprisesn’est pas directementcommandé parla
proximité géographiques(ces entreprises appartiennentquelquefois, parailleurs
à un club local inter-branches)mais par les relations professionnelleset
personnelles desdirigeants

˚ des accords senouent pour des opérationscommunes :
certaines sontau coeur dubusiness(GIE d’exportation,cataloguecommun,

spécialisations ...)
d’autres plus périphériques(formation professionnelle,centre technique, ...)

˚ les premièressont éphémèreset laissent la place à des coopérationsplus
radicales: fusions; absorptions,filiale commune, ... L’intervention d’un tiers
pour cesopérations (Comitéd’expansion, Investisseur, ..) est généralement
nécessaire

˚ les secondessont plus durables, mais la capacité organisatriced’un tiers
(notammentC.C.I.) esttrèsutile.

T3 - Territoires déprimés, àfaible densité depopulation et d’industrie :

- moins de 30habitants aukm2, moins de 20 entreprises de plus de 10 personnes
parcanton.

- Quelques petites associations (10 à 15 adhérents) ont étélancéespar des
patrons,généralementsoutenuspar les agents dedéveloppementdu secteur,
pour éveiller l’attention desélus, (qui vivent dans un autremonde),et redonner
del’espoir à leursconfrères.
Axées surla défenses des intérêtscommuns(N2), et sur la demanded’appuis,

de la part des pouvoirspublics, à desprojetsprofessionnelsN3 (par exemple
:programme"habitat" intéressantles entreprises de BTP), ces associationsse
plaignent d’être moins écoutées que les organismes administratifs qui
accumulentles étudeset les plans. Ellesont fait cependantévoluerl’attitude des
élus, les convertissantà la priorité qu’il faudrait donner au sauvetagedes
entreprises existantes(lorsqu’ellessont structurellementviables). Et elles ont
facilité des coalitions entreentreprisesde la même branche pouréviter à ces
entreprises de mouriruneà une.
L’action est menéeau niveaudu bassind’emploi (pour autant quecelui-ci ait

une vraiesignification)
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F - Résultats propres à chaque catégorie d’association

1) Associations spécialisées parbranche professionnelle.

Lesfruits et les limites de ces groupements ont étébien identifiés :

- en se concertant entre confrèresles chefs d’entreprise recueillent des informations
intéressanteset font avancerles problèmesqui ne mettentpas en jeu leur situationde
concurrents.

Parexemple :

˚ précautions àl’égarddesmauvaispayeurs

˚ formation dupersonnelqualifié

˚ miseen pool de certainséquipementscoûteux

- mais dés qu’il s’agit d’agir sur le fond de leur métier (produits,technologies, marchés,)la
relation confraternelle estinsuffisante. Au mieux elle permet de faire quelquescoups
(commel’ont fait lesRoannais), tels que :

˚ constituer un consortium pour un gros: contrat

˚ ou un GIE pourle lancementd’un nouveauproduit

ou defaciliter certainesnégociationsbilatéralesentremembresdu club.

Même au niveau de l’information sur l’évolution de la profession et la veille
technologique,le dialogueest assezpauvre; et il faut l’interventiond’un tiers pour susciterles
prisesdeconscience nécessaires.Ce tiersdiffère selonles cas :

- à Rennes,c’est l’équipe des permanents dela MEITO, appuyée parles Autorités
régionaleset départementales.

- à SaintAmand - Montrond,c’est laMunicipalité

- à Roanne,c’est la C.C.I.

- à Cluses,c’est la Sociétéd’économiemixtesuscitéeparlesmaires

- à Ganges - LeVigan : les clubs à vocation générale (mêmel’ADIBE) ne
comprennentqu’un petit nombred’entrepriseset l’initiative d’un des membresa
suffi à entraîner certains autres sur des opérations plusprofessionnelles("Route
du Textile")

Deux problèmes généraux restentdifficiles à résoudre :

- la coopération hésitante desplus grosses entreprises,qui ont le sentiment
d’apporterbeaucoupplus qu’ellesne reçoivent;

- le désintérêt desétablissementsde groupesindustrielsayantleur siège horsde la
Région.
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2) Associations multi-branches autonomes

- Les exemples de Parthenayet de la Vendéemontrent quelesassociationssansambitions
gigantesques, axées surla qualitédesrelationsentre entrepriseset avecl’environnement,
ont uneutilité très perceptible pourles chefsd’entrepriseset sont susceptiblesd’assurer
leur durée. Il ne leur est pas nécessaire (ce peut êtremême un facteur dedivision)
d’avoir un grand projetcollectif :

Il leur suffit d’avoir chaque annéeun ou deux projets ponctuelset un thème de
progrès(parexemple :la qualité)pour qu’un noyaude bénévoless’activentefficacement
et quele peloton adhère.

Onretiendra seulementlesquatreconditionsrencontréesenVendée :

- lesprésidents successifs sont desentraîneurs

- les plusgrossesentrepriseset lessatellitesde groupesentrentdansle jeu

- les projetset thèmesd’annéene sontpas anodinset ils intéressenttout le monde
(difficile)

- le combat pourl’emploi a une place importante,ce qui légitime l’Association
auprès des pouvoirspublics.

Ces conditions ne sontpas faciles à remplir de façon permanente,et il y a
nécessairementdes hautset des bas dansla vie de l’Association. Tant que l’existence de
celle-ci apparaît comme facultative,sa pérennitéest incertaine. Elle doitdevenir un élément
constitutif du paysagelocal.

Pour desambitions plus précisesde développementindustriel, les expériencesde
Wissembourg,du Vimeu, et du Cher montrent que plusieurs caractéristiques doiventêtre
réunies :

- une tradition industriellesur le territoire concerné

- un nombred’entreprisesne dépassant pasla cinquantaineet se situant dansdes
branchesprofessionnellesassezproches;

- des patronsfraternisant entre eux,bien ancrés dansle pays

- un engagementfinanciernonnégligeabledes adhérents

- une équipe depermanentsqualifiéscapablede meneractivementles opérations
- ou lesétudes - décidées parlesadhérents

- unegrandeindépendance par rapportauxinstitutionsexistantesinsuffisamment
dynamiques,mais sans hostilitéà leur égard.

La formule des associations à deuxétages comporte deuxvariantes :

˚ des clubs multi-branchessur des périmètres restreints, préoccupés deleur
environnement immédiat, plus des clubs ou syndicats professionnels
mono-branche sur des périmètresplus larges

˚ ou, sur le même périmètre - plutôtlarge - desclubsprofessionnelsplus une
association multi-branches défendant les intérêts communs devant
l’Administration et le pouvoir politique.
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- la premièreformule estassezrépandue,elle correspondà des motivations concrètes,
au moinstemporairement

- la deuxièmereproduit, àl’échelle d’un pays, l’organisationdépartementaleclassique
(C.C.I. et Union Patronale segmentées par profession).Au niveau local cette
organisation devrait êtreplus combativeet nonbureaucratique.

3) Groupements d’entreprises connectés à unorganisme public

Dans les régions où la densité industrielle est élevée,l’impulsion donnéepar les
organismesofficiels à la coopération inter-entreprises jouele rôle de l’étincelle initiale :
l’association d’entreprises se monte sans grandedifficulté et acquiert une assez large
autonomie, comparable àcelle des associationsd’initiative privée. Il faut notercependantles
caractéristiques suivantes :

- sauf le cas d’un leadershippolitique incontestésur le développementlocal (cas de
Sabléet de Saint Laurent de Chamousset),l’Association prend ses distancespar
rapport aux hommes politiques,et se donnepour objectifessentiella prospérité de ses
membres, sans chercher à développer beaucoupsa fonction citoyenne(pour nepas
empiéter surle domaine des "politiques"). Lemaintiend’une collaboration étroiteavec
un animateur permanent de développement(cadre appointé) a uneffet très positif sur
la bonneinsertion del’Associationet la persévérancede son action.

- la taille des entreprisesadmisesdans l’association pose quelquesproblèmes.Les
groupesles plus dynamiques souhaitentne pas s’encombrerdes petites entreprises
(sauf liens d’amitié avec leurspatrons), mais l’origine "développementlocal" de
l’institution impose une ouverturelarge.De leur côté les établissementsdépendant de
groupes extérieursau pays nesouhaitent pass’engagerà l’égard des pouvoirspublics
s’estimentpas concernés.

- l’engagementfinancierdes adhérents estfaible : petite cotisation résultant dufait que la
logistique del’Association est assuméepar l’organisme initiateur ; par ailleurs les
ambitionsduclub selimitent souvent à deséchanges,desavis, et des suggestions.

- pour ces diverses raisonsla motivation, la participation, et la persévérancedes
adhérents sont inégales. Lelien fraternelentre patrons doit compensercerisque.

Dans les régions àtrèsfaible densitéd’entreprises (et faible densitédepopulation)
les entreprises ont souvent besoind’impulsion extérieure pour faire uneffort de concertationet
de participationaudéveloppementlocal. Lescoopérations organisées entreellesne produisent
des fruits quelorsqu’ellesse retrouvent surun terrain professionnelcommun(par exemple

dansle DIOIS : le boisou lesplantesaromatiques).Danslesautrescas,il faut quel’organisme
public de développementlocal mène lejeu (avecapport demoyens),et les chefsd’entreprises
sont invités à participer.Il ne faut d’ailleurs pasrêver, dans cesrégions, d’industrialisation, à
moinsd’un événementexceptionneld’origine extérieure.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



IV - PROGRAMME D’ACTION PROPOSE

A - Exposé desmotifs

Les coopérations locales d’entreprises(CLE) sont nécessaires

Les entreprises implantéesenzoneruraleou semi-ruralesont menacéesde disparaître
peu à peu si leurs attaches avecle pays environnant n’ont pas de justification
professionnelle. Lerisque estévident chaquefois qu’une entreprise est rachetéepar un
groupequi ne trouve paslocalementun foyerde créativitéet dedynamisme,qui compense
les inconvénientsde l’éloignement.Mais il estaussigrand :

˚ pour lesentreprisesaffaibliesqui netrouvent pas de repreneur

˚ pour les entreprises contraintes àdes reconversionsou à desalliancesque
l’environnementlocalne facilite pas

˚ pour les entreprisesasphyxiéespar le manque de personnel qualifié, de
communicationsrapides,departenairescompétents

˚ pour leschefs d’entreprise irréalistesqui vont chercherau loin des solutionsqu’ils
pourraient souvent trouver surplace

Il y a doncd’importantesraisons défensivesà renforcerles liens entre entreprises
géographiquement proches.

Il y a aussides raisonsoffensives :les créations,les développements,les implantations
ne se feront que dansles pays oùl’entrepreneursetrouve en bonnecompagnie,avec des
pairsqui le soutiennentet avec des partenairesen affairesqui peuventl’aider à sedéployer.

Comparativementau milieu agricole,la sous-organisationet la sous-représentation du
milieu industriel (y comprislesentreprises deservices)sontaujourd’huiimpressionnantes.

Néanmoins un rattrapage est nettement amorcé : depuis 10 ans ont surgi denombreux
clubs (ou associations)d’entreprisesau niveau du canton ou dela communautéde
communes ou desbassinsd’emplois.

Cemouvementdoit être accéléré,et dans certains casrenduplus productif.

Les fruits des Coopérations locales d’entreprises que nousavons observées sont
encourageants

- la génération spontanée desassociationsdepuis1990 est abondante

- les associations fondées depuis1980 sont persévérantes, mêmes’il y a eu quelques
ralentissementstemporaireset, dansles alliances industrielles,certainesbrouilles.
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- en conséquencela crédibilité des associations auprès descollectivitéslocaleset autres
institutions est généralementen hausse.

- les associations de typeconvivial, sansgranderéalisationvisible, donnentnaissance à
des coopérations plusintimes,formaliséesdans dessous-groupesprofessionnels.

- les associations,mêmesimplementconviviales,créent uneémulationentre participants
pour le maintien de l’emploi, et quand ellesacquièrentune certaine notoriété,elles
favorisent l’esprit d’entreprisedansla population, notamment chez les jeunes(en
liaisonaveclesétablissementsd’enseignement).

Les institutions existantes ont unrôle à jouer

Non seulementles institutionslocales, départementaleset régionales,maisles organismes
nationaux responsables dudéveloppement économiqueet de l’aménagementdu territoire,
notammentla DATAR. Il leur appartient de :

1) populariserla constitutiondesassociations,diffuser les réussites, rassurerles
objecteurs, positionnerclairementles institutions existantes(par exemple les
C.C.I.) parrapport à cesinitiatives.

2) faciliter la constitution denouvelles associationspar un accueil positif des
institutions locales,et la mise à disposition par ces institutions desmoyens
logistiques.

3) susciterl’échanged’expériencesentreassociations, notammentà l’occasionde la
constitution d’une nouvelle associationafin que celle-ci déterminequels sont
pourelle le meilleurmodèleet le meilleurpoint d’amorçage.

4) établir des procédures permettant àune associationd’obtenir les moyens
nécessaires àl’élaboration des projetsqu’elle a conçuset qui sont reconnus
propicesau développementlocal. (moyensen personnelcompétentet moyens
logistiques,principalement).

Ces actions doivent êtreconduites àl’écart des influences politiciennes,donc de
préférence à traverslesréseaux des grandesinstitutions :

˚ la DATAR et ses commissariats àl’industrialisation

˚ le Ministère del’Industrie et les DRIRE

˚ les Services économiques desConseils Régionauxet Généraux

˚ le réseaudes ChambresdeCommerceet des Comitésd’expansion.
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B - Deux modesd’action conjugués

Nous avons énuméré ci-dessusles missionsque les "institutionsexistantes"devraient
remplir.

La part qui revient à l’Etat est d’impulserun mouvementqui s’étendeà l’ensembledu
pays, et de prendre,à la lumière des réalisationset des difficultés de progression,les
mesures générales propres à desserrerlesfreins.

A cet effet deuxmodesd’actiondevraientêtre conjugués :

- des opérations ponctuellesayant uneforte capacitémobilisatrice : ce sont les
"appels àprojet" dont la DATAR aune longueexpérience.

- une action dediffusion méthodique,axéesur les "corpsintermédiaires"qui se
situent entrele pouvoir central et les entreprises,afin de faire converger ces
derniers surle soutien aux entrepriseslorsqu’elless’associententreelles.

B1 - Appel à projets

- A qui adresser l’appel ?

trois types de destinataires :

a) - lesgroupementsd’entreprisesexistantsafin delesdoper,et d’en faire sortir des
projetsd’action concrèteplus ambitieuxqu’ils n’en ont l’habitude.

b) - des entreprises,non encoreorganiséesen club ou associations,mais que
l’occasion incite à constituer un "collectif" pour présenter un projet de
réalisationencommun.

c) - un organismepublic (municipalité,ou groupementintercommunal,ou comité
de développement...) engagé dans une coopérationavecles entreprises locales
où celles-cisontmajoritaires.

Pour obtenir de nombreuses réponsesd’origine b - les plus novatrices -il faudra
motiver les organismespublics en contact avec les entreprises (C.C.I., Agences de
développement, ...)afin qu’ils interviennent favorablementauprès des chefsd’entreprises
présumésles plus favorables.On peut éventuellementenvisagerun appel à projets
spécifiquepour cettecibleparticulière...

- A quels types de projet faire appel ?

- Le principal objectif à atteindre est quenaisseentre les entreprisesd’une zone
géographique naturelleune coopération durable tournéeversle développement.Mais
un tel objectif ne permet pas une mesure de résultat,et il faut susciter unprojet de
premièreréalisation concrète,qui authentifierala volonté d’association.
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- L’appeldoit donc porter sur"uneréalisationinter-entreprisesqui apporte àl’ensemble
des participants un progrès durable decompétitivité".

- Il peut s’agir soit d’une sommede progrèsindividuels (par exemple: obtentionpar
chaque entreprise dela certificationISO 9002), soitd’un progrèscollectif, tel que le
lancementd’une A.O.C., la créationd’un centred’apprentissage,la constitutiond’une
Société de cautionmutuelle,la miseauxnormesd’unezoneindustrielle).
Les caractéristiquesd’un tel projet devraientrépondre à certainesrègles :

- le projet concerneau moinsune dizained’entreprisessur unpérimètrenaturel :
canton,bassinde vie, ou pays.

- il ne réclame pas un apport de fondspublics supérieur àla participation des
entrepriseselles-mêmes.

- il se traduit par un progrèsirréversiblede compétitivité,tel que : certification
qualité, création d’entreprise de sous-traitance, solutiond’un problème
d’environnement.

- il implique l’engagementdes entreprises présentantle projet de fournir les
moyens (compétences,équipements,et financement)qui leur incombent.

- Quelle assistance proposer aux candidats et queldélai leur demander ?

- il seraitbienvenud’obtenirl’engagementdes C.C.I.et des Comitésd’expansionà aider,
dansla mesure de leursmoyens,les chefs d’entreprisesintéresséspar l’appel de la
DATAR à réunir les partenaires utileset à préparerleur dossier de projet.Les
commissariats DATAR à l’industrialisation, intervenant au second degré,
apporteraient l’éclairage nécessaire surce qui est attendu du juryd’examen des
projets.

- le délai de dépôt des dossiers de projet devra êtred’environ 6 mois pour les projets
d’origineb (grouped’entreprises nonencore constitué).Il pourrait êtreplus court pour
les projetsd’origine a ou c, maissi l’appel à projet est unique,c’est le plus long délai
qui s’imposera.

- Quelle publicité ?

- une consultationpréalablede tousles organismessusceptiblesde peser surla décision
des entreprises de répondre ounon à l’appel est indispensable.Devront êtreainsi
touchésles Administrationsdépartementales,les Conseilsgénérauxet régionaux,les
Unions patronales,les Chambresconsulaires(C.C.I. et C d M), les Agenceset
Comitésdépartementaux dedéveloppement.

- ensuiteles entreprisesdevraientêtre touchéespar les chambresconsulairesà travers
leurbulletin périodiqueet parinsertionsdanslessupportsmédiatiqueslocaux.
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B2 Diffusion méthodique dela coopération locale

1- Susciter un mouvementd’adhésion

Il s’agit, d’obtenir le consensus des corpsintermédiairesintervenantdansuneRégion
sur l’importance de la coopérationinter-entreprisesau niveau local, donc surla nécessité
d’encouragerlesopérations decetype àsemultiplier et se dynamiser.

A cet effet, nous le savons,il y a desobjectionsque l’ont peut regrouperen trois
rubriques :

a) les vices habituels des associations :parlotes, échauffement des esprits,
irresponsabilité,querellesde personnes ...

b) "unestructure deplus ",, qui doublela C.C.I., le Comitéd’expansion, lacommission
économique du District (ou dupays), sansparler des autres associations,clubs et
syndicats auxquelsleschefsd’entreprisesparticipent..

c) une incitation aux entreprises àse refermer sur leur pré carréet à se regrouper
"autour deleur clocher",alorsqu’ellesont besoindes’ouvrir sur le monde extérieur,
et d’y nouer desalliances.

Ces objections se retrouvent dans beaucoupd’organismes quioeuvrent pourle
développement économique :Administrations centrales,Chambresconsulaires,Syndicats
patronaux, Associationsd’élus, .. et l’impulsion donnée à la coopérationlocale
inter-entreprisess’enressent.

Il est doncimportant d’en tenir compteen cherchantles moyensd’éviter les dérives
ainsi dénoncées,maisausside désarmerlesobjecteurs parle dialogueet l’action concertée.

C’est évidemment le plusprès possibledu terrainqu’il faut commencer,en travaillant
sur des Régions - témoins.

2 - Lancer des actionsconcertées dans desrégions - témoins

Dans deux ou trois Régions-témoins oùla DATAR dispose d’un solide relais,
déclencher un mouvement propiceau développement -quantitatif et qualitatif - des
associationsd’entreprises.Donnerpriorité aux territoiresaffirmant leur identité et possédant
uneindustriediffuse.

Cetteaction peut êtrereliéeà deux autresdomainesd’interventionde la DATAR : les
pays,et les plates-formesd’initiative locale.

C’est en effet auniveaudespays queles associationsd’entreprisespourraienttrouver
une position reconnue, (ce que pourla plupart, elles ne refuseraientpas, malgré certaines
déclarationscontraires)

Quant aux plates-formesd’initiative locale,ellesconstituent un point derassemblement
de chefsd’entreprises,et ellessont susceptiblesde donnerune consistancesupplémentaireà
certaines associations.

La DATAR n’est cependant pasl’organismele plus proche desentreprises.Elle doit
convaincreles C.C.I., les Comitésd’Expansion, lesUnions patronales,les élus locaux,et les
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organisateurs des "pays",lesquels sontconcernésau premier chef. Ces organismesdoivent
être progressivement associés àl’action, le plus actif ou le mieux placé ayantvocation àen
prendrela direction.

Dans un premier tempsla concertationsesitueraau niveaudes personnesplus quedes
institutions, l’essentiel étant de fédérer des acteurs convergeant versle même but, et de
susciter un chapelet d’opérations concrètes,qui montrentle cheminà poursuivre.

Autrement dit : adopter,en l’accélérantet le revigorant, le processusinformel qui se
déroule depuis quelques annéesdanscertaines contrées,et repousser dans undeuxièmetemps
unerépartition plus systématique desrôles.

On n’oublierapascependantdeuxtypesd’acteursprivilégiés(déjàcités) :

a) les équipesqui seconsacrent,sousle contrôle du sous-préfet coordinateur, àla
construction despays, et qui ont besoinde trouver des répondants dansle
monde des entrepnses.

b) les équipes de "promotion desentreprises"dans les C.C.I. Elles ont tout
naturellement vocation pourla promotion des"clubs d’entreprises",cesclubs
devant constituer leur réseau de correspondants surle terrain.Ceséquipes,pas
toujours suffisammentsoutenues parleur institution, sont souventde bonne
qualité, appréciées parles chefsd’entreprises,et par ailleurs en prise directe
aveclesplates-formesd’initiative locale(quandellesexistent)

Sauf raresexceptions,la "diffusion méthodique" dont nous parlons passera presque
nécessairement parles C.C.I. Les opérations -témoins ontpour objetprincipal d’entraîner
lesC.C.I. dansl’action, enleur apportant unsavoir-faire.

Par conséquent, dansles secteurs géographiques oùla C.C.I. est opposante,il vaut
mieuxattendre que son attitudeévolue ;et travailleravec cellesqui ont comprisl’intérêt de
la coopération inter-entreprises.

L’objectif sera de susciter (oud’activer),dansla circonscriptiondechacunedesC.C.I.
retenues, un certainnombre de foyers de coopération,ce qui devrait se traduire par le
lancementeffectif de certainsclubs,dans undélaide un à deuxans.

A titre d’illustration, on trouvera ci-aprèsun exemple de démarche àsuivre pour
susciterl’émergencede nouveaux clubsd’entreprisessurle territoired’uneC.C.I.

3  - exemple de démarche pour la promotion de clubs d’entreprises dans la
circonscription d’une C.C.I.

a) évaluer la faisabilité :

- rencontrerles meilleursconnaisseursdesentreprisesdela région concernée

- identifier les problèmesles plus visibles auxquels unecoopérationinter-entreprises
pourrait porter uneamélioration

- recenser les facteurs positifs et négatifs, notamment ceuxqui concernent les
personnalités marquanteset les relationsqu’elles ont entreelles. S’informer aussides
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expériences de coopération inter-entreprisesqui ont laisséde bons ou demauvais
souvenirs

- dans les bassinsd’emploi (ou les"pays")les plus propices, bâtir un programme de
contacts à prendre avecles chefs d’entreprise,en liaison avec les personnes
concernées parle développementlocal (tellesque la Sous-préfet depays,le président
de district, ...).

b) écouter les chefsd’entreprisesles plus marquants

- d’abord individuellement pour connaître leurs problèmes de relation avec
l’environnement,et lesprogrès majeursqu’ils souhaitentréaliserdansleur entreprise

- les sensibiliserà l’intérêt d’unecoopérationinter-entreprisessur certains desproblèmes
énoncés,encitant des casvérifiables

- organiser des rencontresavecdes patronsdéjà engagés dansla coopérationlocale,
(dans une régionvoisine).

c) préparer l’accueil du (ou des) club(s)d’entreprise(s)susceptiblesd’être constitués

- préciser ce que seraitles relations duclub avec la C.C.I. (éventuellement: antenne
locale)et aveclesorganes dedéveloppementliés auxcollectivitéslocales.

- prévoir une assistance logistique (secrétariat,salle de réunion)pendantla première
année de fonctionnement.

d) susciterpour chaqueprojet de club un noyau moteur dechefsd’entrepriseset lui laisser
une entière libertédemouvement

- Semettresimplement àleur service pour :

- les mettreencontactavecdesclubs déjàconstituésplacésdans un contextesimilaire
au leur.

- les informer surlesdiversesformesdeclubsexistantes, leur mode defonctionnement,
leur niveaude cotisation.

- enquêter sur des problèmesprofessionnelsrencontréssimultanémentpar plusieurs
entrepriseset sur lesavantagesd’uneactionconcertée àleur sujet.

4 - Moyens d’action

Les clubsd’entreprisesexistantssesont constitués avec de très petitsmoyens,apportés
spontanément parles entrepriseselles-mêmes.Cette pauvreté a étésouvent source de
dynamisme,mêmesi elle a freinéaussi lepassageà l’acte dans de nombreusescirconstances.

Il ne s’agit pas de renoncer àcettesainetradition, maispour donner uncoup defouet
à l’irruption de nouveaux clubs,et à la féconditédesclubs existants.Il faut prévoir quelques
moyenstemporaires ;ceci pour trois types demissions :
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- l’information sur la coopération inter-entreprises

˚ confectiond’argumentaires, recueilde témoignages

˚ démarches, confrontations, débats

- l’assistance au lancement desclubs

˚ pourle diagnosticpréalableet l’étudede faisabilité

˚ pour le recrutement des adhérentset l’organisationinterne

˚ pour assurerlesconnexionsnécessairesavecles institutions

- l’assistance sur les problèmes techniquesabordéspar les clubs déjà constitués

˚ apportd’expertise,de documentation, de contacts instructifs

˚ préparation des dossiers

L’évaluation analytiquedes charges correspondantesserait assez hasardeuse,mais
l’examendu schémad’organisationde la missionapporte unéclairagemeilleur.

Ce schéma devrait obéir aux principessuivants :

- l’opération témoin "diffusion méthodique" devrait concerner deuxCommissariatsà
l’Industrialisation,et unedizainede circonscriptions de C.C.I.

Les moyens àapporter dansles trois domaines ci-dessus sont toujours des
compétenceset des talents,qui sechiffrent en heures dechef de projet, de négociateurs,et
d’experts.

De telles compétencesse trouvent dans les institutions existantes, dansles
cabinets-conseils,et danslesassociations debénévoles.

Pourévaluerle volume nécessaire,il estprioritaired’esquisserle schémad’organisation
de l’opération ;il devrait êtreapproximativementle suivant :

˚ le domaine couvertseraitd’une dizainedecirconscriptionsde C.C.I., relevantsi
possiblede deuxCommissariatsà l’industrialisationdifférents.

˚ auprès de chaqueCommissaire,un chef de projet ; demêmedans chaque C.C.I.
(les unset lesautrespouvant être à tempspartiel).

˚ à la dispositionde ceschefsde projets, une réserved’expertsmis à disposition
contractuellement par des associations debénévoles(BCTI, EGEE, ...) experts
qui interviendraient soitponctuellement,soit en suppléance

˚ à chacun des deux étages,(Commissariatet C.C.I.) un conseil de pilotage
restreint,plusun pilote Central DATAR.

Cecipour une durée de deux ans avecunpremierbilan aubout d’un an.
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5) Résultats àattendre

De l’opérationdécrite ci-dessus, àlaquelleon peut fixer un délai de deux ans avecun
premierbilanau boutd’un an,devront sortir :

- des modèles de coopération inter-entreprises adaptésà des situations variées

- des modèles éprouvés de coopération entreles associations localesd’entreprises
et les institutions vouéesau développementdes entreprises(notammentles
C.C.I.).

- des méthodes de gestation desnouvellesassociationslocales

- desformulesde financementpourles projetsprofessionnelsélaborés par cesassociations. Le
pilote centraldel’opération(DATAR) rechercherale meilleurprocessus àsuivrepour diffuser
cesenseignementset pour susciter dansl’ensemblede la Francedesdémarchessimilairesà
cellesqui auront été expérimentées.
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V - Conclusion

La coopération locale inter-entreprisesn’est pas une panacée. Neuf
fois sur dix elle reste longtemps au stade des petits projets, des
échanges professionnelsélémentaires, et del’éducationpopulaire.

On aimerait voirnaître trèsvite des districts industriels àl’italienneou
des "Systèmes locaux deproduction", comme notre PremierMinistre
ensouhaite.1

Qui ne voit cependant quela simple coopération locale,même en
dessous de toutes les"massescritiques" affirmées par les économistes,
constitue une ruptured’isolement,doncun renouvellement del’horizon
du chef d’entreprise et uneinvitation à progresser.C’est donc un
premier pas essentiel versla construction d’alliances locales
industrielles et commerciales, plus consistantes et productives, mais
lentes àémerger.

En l’espace de 5 ou 6 ans de telles coopérations inter-entreprises
pourraient vraisemblablement couvrir les 3/4 du territoire, à condition
qu’elles soient encouragées - et passeulementtolérées - par les
institutions.
Le double programmeproposé en conclusion du présentrapport :

"appel àprojets" et "diffusion méthodique", permettra de nourrirune
campagned’encouragementde 2 ans, à based’impulsions ponctuelles
et de démarches persuasives.
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AIMVER
encoopération avec

SOL et CIVILISATION

DATAR

Etude sur les coopérations locales inter-entreprises

Fiches d’associations
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ANNEXE / R1

R 1

Fiches d’associations relatives aux

Régions à fortedensité industrielle

R 11 Alsace (3 fiches)

R 12 Bassin deRoanne (2 fiches)

R 13 Bassin du Vimeu

R 14 Bretagne - Electronique

R 15 Vallée de l’Arve

R 16 Plaine del’Ain

R 17 Bassin de Palaiseau
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ALSACE - Association des Chefsd’entreprise de Wissembourg

Annéede création 1987environ

Implantation Bassind’emploi deWissembourg

Origine Un industriel,P. MARTINEAU, patrondeWimétal, en raisonde l’isolement
dubassin,mal desservipar lesinstitutionnels

Composition Unevingtainedepetitesentreprisesindustrielles

Statut Associationloi de 1901

Branches d’activité Electricitéetmécaniquenotamment

Pilotage Contrôle M. MULLER, ancien industriel et ancien Présidentde l’association est
toujours animateur,bienqu’officiellementchargéde mission.
(T) 03-88-94-09-56

Relations avec les - Excellentesavecles politiques
institutions - Trèsbonnesavecles institutionnelsmalgréde petitesfrictions au départ.

- Bonnesavecl’enseignement(CLEEtrès actif)
- Contactsdirects avecBruxelles

Objectifs Entraidemutuelleet communication des expériencesentreentreprises.

Réalisations - Formation continueorganisée localement
-Pionnière pour opérations nouvelles dans le domaine de l’emploi
(Campagne Cap surl’Avenir).

- Développementdela sous-traitance
- Organisationencommundestransports
- Récupérationet traitementdesdéchets
- Intérêtporté auxproblèmesdeNormalisation.Qualité.
- Expositionsinternationales

Budget - Cotisationannuelle de2 000 F.
- Partagedesfrais desactionsspécialisées
- Subventionspour opérationsà caractèresocial.

Perspectives Confiancedu Présidentdansl’avenir de l’association.
Comptetenu del’isolement et desbesoinslocaux,l’Associationestdevenue
"incontournable". Elle rempli des fonctions normalementdévoluesaux
C.C.I.

Besoins Aider les entreprises surle terrain par des actions (banquesde données,
animateursde projets nouveaux,meilleureutilisation depersonnel retraité
compétentpour suivreles projets nouveaux).
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ALSACE Club "Entreprendre" à NIEDERBRONN -les- BAINS (Bas-Rhin)

Année de création Vers 1990

Implantation CantondeNiederbronn

Origine Initiative du Syndicatintercommunaldedéveloppement

Composition Une cinquantainedepetites P.M.E. avecun noyaude dirigeantsactifsd’une
quinzaine

Statut Loi de 1901(à vérifier)

Branches d’activité Diverses (T)

Pilotage Parle syndicatde développement

Objectifs - Meilleureconnaissancemutuelledes entreprises
- Moins clairement exprimé :développerleschiffresd’affairesdesentreprises
concernées
- Développer desactioncommunesafin depouvoir faire de la sous-traitance
pour la grosseentrepriselocale(DE DIETRICH)
- Aborder lanormalisation -qualité

Réalisations Organisationde réunionsthématiques,en particulier avec l’AGE FOS -
P.M.E.

Perspectives Activités actuellement arrêtées,comptetenu de la défaillance du Président.
Avenir incertain.
(Il existerait par ailleursune associationde commerçants etartisansqui
fonctionneraitbien).
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ALSACE Groupement des industriels de la Vallée (GIV) de la Haute
Bruche

Année decréation Vers 1988

Implantation District du Paysde la Haute Bruche,petite région de tradition industrielle
forte

Origine Un audit financéparl’Etat surEmploi - Technologies -Qualifications

Composition Unequinzained’entreprises,pour2 000 emplois environ

Statut Groupementinformel

Branches d’activité Diverses

Pilotage Contrôle Entreprises et district - Pasde Président -

Budget Pas de budget,les entreprises prenanten chargedirectementles frais des
actionsqui les concernenten lespartageant

Relations avec les Bonnes,ceux-ci sontinvitésauxréunions
institutionnels

Objectifs - - Avant tout la formation,en liaisonavecle lycéeprofessionnelet un CLEE.
Réalisations Cela aentraînéun développementdes relations interentrepriseset de la

sous-traitance,ainsi qu’une présentation des emplois et des métiers
favorable àla promotionde la Vallée.

- Opérationspilotes dansle domaineNormalisation - Qualité - 8entrepnses
ont été certifiées.

- Formation aumanagement

Perspectives Action trèsinformelle,mais dontl’utilité garantitpourl’instant la poursuite.
Les problèmes sont humains, liés aux différences d’implication des
entreprises, etnon financiers.
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ROANNE - MECANERGIE

Année de création 1995, après un premier groupement constitué en 1984

Implantation Bassin deRoanne

Origine Groupement constitué autourd’un représentant decommerce

Statut Non signalé

Composition 7 entreprises métallurgiqueset mécaniques, fabriquant généralement
en sous-traitance, deséquipementspourla productiond’énergie.

Branches d’activité Voir ci-dessus

Objectif Répondre à des appelsd’offre et répartir la représentationde ses
membresdanslessalons.

Evolution des Résultats positifs pendant plusieurs années (C.A. de 25M.F. / an)
réalisations Mais le groupement aéclatéfin 1997 àla suite du dépôt debilan de

deux mécanicienset de la créationd’un servicecommercialpropre
dansla plusgrosseentreprise (SAB de Belmont)
L’échec est peut-être dû àla présencedans le groupe de trop de
spécialitésconcurrentes(mécaniciensdeprochespécialisation)

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



ROANNE - KNITLAND

Année de création 1992,après un premier groupement de 1986 à 1991

Implantation Bassin deRoanne

Volume 6 entreprises, environ 150 emplois

Origine Provient del’éclatementdu "Maillage Roannais",créé en 86, qui
comportait 12 entreprises et400 emplois

Statut Non signalé

Composition 6 entreprises : 2 tricoteuses,3 entreprises de confection et1 styliste

Branche d’activité Textile (mailleet confection)

Objectifs Traiter desmarchés importantsavecune marque communeen se
répartissantle travail en fonction de leurs créneaux de production,
de leurs équipementset desfibrestravaillées

Evaluation des 4 ans de coopérationsatisfaisante,mais le dépôt debilan de 2
réalisations entrepriseset lesproblèmes derelèvesde générations dans3 autres

ont conduiteen 1997à la dissolution du groupement.
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SOMME - (Woincourt) Chambre syndicale du VIMEU (CSV)
et ses multiples satellites

Etendue Environ 2 cantonsde laSomme+ connexionavecuncantondeSeine-Maritime
géographique

Annéede création Lancementdansles années80, + forte extensionà partirde 1993
(et étapes)

Statut Organisme patronalpur, financépar une cotisationproportionnelleà la masse
financement salarialedechaque entreprise

Branche(s) Petite métallurgie(robinetterie, serrurerie,huisseries,polissage ...)
d’activité + quelques entreprisesdeplastique etdivers

Pourlesservices offerts:extensiontrèslargey compriscommerçantset artisans

Volume 100 entreprises(dont 10 horsmétallurgie)deplus de 10 salariés (12 à 500),
soit 8 000 salariés (+ nombreuses petites entreprises représentant5 000
salariéspour lesprestationsdeservices)

Pilotage - contrôle Conseil d’Administration de 15 patronsqui se cooptent(Présidentélu pour 3
ans).réunionmensuelle. Relationstrèsfraternelleset égalitaires.

Permanent(s) 1 secrétairegénéral+ 2 adjointspour la vie syndicaleet lapolitique industrielle
Budget (budget :2 M.F. / an) + une quinzaine depersonnespour la prestationde

services (budgetde6 M.F.)

Relations avec les - affilié à UIMM, et rattachédefaçon lâcheà l’Union Patronalede la Somme.
Institutions - rapportsdistantsavecla C.C.I. d’Abbeville (à laquellen’adhèrentpas ou pas

toutes -les entreprisesdu Vimeu)
- projet de rapprochement avecun grouped’entreprisesde la SeineMaritime
(Valléede la Bresle)

Réalisations - représentationofficialiséeauprèsdesorganismes à vocationéconomiqueet à
vocationsociale

- négociationsdeconventionscollectives
- progrèsprofessionnelsdes principalesbranches,en technologie, niveaude
qualité, design, qualification dupersonnel,innovations

- projetsd’infrastructuresindustrielles
- conseils et servicespayantsdansles domaines: gestion sociale,organisation,

recherchede financement, sécurité,pollution,et même médecinedutravail
- entreprises desous-traitance

Evaluation des - la vitalité industriellede la régionestrenforcée
réalisations et des - les éluslocaux convergent -malgréleursfortesdivergencesidéologiques -sur
perspectives le soutienaux entreprises

- lesprestationspayantes,en concurrenceaveccellesde la C.C.I. et des privés,
progressent

- mais lesdeuxbranchesd’activitésdominantes -robinetterieet serrurerie -ont
perdudu terrain parrapport auxItaliens

Besoins Allégerpour les entreprisesadhérentesla taxe "ChambredeCommerce" quise
cumule avecla cotisationCSV
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BRETAGNE - PAYS-DE-LOIRE - Mission pour l’électronique,
l’informatique et la télématique del’OUEST

Année de création 1982
(et étapes)

Implantation Bretagne etPaysde Loire

Origine Déconcentration dela Direction Générale des Télécommunications
en 1962entraînant lamultiplicationdes entreprises deTélécomdans
son voisinage (Lannion)

Statut Association de professionnels
Siège Social 18, rue Clos Courtel, 35000, Rennes Tel :02-99-84-85-00

Composition 120 entreprises dont une centaine deP.M.E. (10 000salariés)
+ 40 organismes ou personnalités

Branches d’activité - Electronique
- Télécommunications
- Informatique

Financement 50% par cotisations et 50% par prestations
+ financementpublic pour des opérationsparticulièresde promotion
(Salons..)et de restructurationindustrielle

Pilotage-contrôle Tutorat deFrance-Télécom

Permanent(s) - 6 personnes soit deuxingénieurs mis à disposition par F.T. etla
Budget DGA, uncadre et3 secrétaires

- Budget defonctionnementannuelde 2,7 M.F.

Relations avec les - Adhère à la FIEE (Fédération de industries électriqueset
institutions électroniques)et fait fonction desyndicat professionnelrégional

Objectifs et - Maintenirle tissuexistantdes entreprises adhérentes,en les incitant
réalisations à rester compétitives àl’échelonmondial

- Faire circulerles informationssurles besoinsdes donneursd’ordre
et sous-traitants - Formation

- Défendrelesintérêts des entreprisesdansla Région

Evaluation des Travail très sérieuxen raison de la qualité des permanents. solides
réalisations et perspectivesd’aveniren raisondesliens étroitsqui l’unissentà France
perspectives Telecom

Besoins Une politique européenne demaintien du potentiel de production
existant
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SEMVAM Société d’économiemixte de la Vallée de l’Arve et de sesmassifs

Année de création 1991

Implantation Bassin del’Arve, enHauteSavoie

Origine Maires de CLUSESet de SCIONZIERen accord avecla Profession
et la C.C.I.

Statut S.E.M.
SiègeSocial

Composition 4 communes +SyndicatNational du Décolletage +3 banques + C.C.I.
d’Annecy+ CJD dela Vallée

Branche(s) Décolletage et petite mécanique,travail des métaux, (en général,
d’activité sous-traitance)

Objectif Préparer un contrat dedéveloppementéconomique dubassinpassépar
la région Rhône-Alpes (1995-98)envue defaire faceà uneévolution
profonde de la profession, liée au changementde politique des
donneursd’ordre.

Réalisations - création d’un syndicat intercommunal (SIDEM-VA) avec les 17
communesconcernées pour gérerle contrat dedéveloppement

- Un observatoire stratégiqueindustriel (sous contrôle dusyndicat
national du décolletageet de l’Union Patronale de Haute-Savoie)
pour favoriser le lancementde fabricantsde sous-ensembleset des
formationsprofessionnellescorrespondantes.

Perspectives Réussite des entreprises sous-traitantes depremier niveauet fédération
autourd’ellesdes sous-traitants traditionnels dedeuxièmeniveau

Evaluation - Ce n’est pasune initiative de la base,mais de leaders politiqueset
professionnelspour faire face àune évolutiondangereuse dumarché
et des techniques.

- La créationd’une industrie de sous-ensembles (et passeulementde
composantsélémentaires) se fera-t-elle (sielle réussit) avec le
concourset pour le profit des P.M.E. existantes ?Il importe quele
macro-projet soitcomplété par des micro-projets au niveau des
fabricants de composants,et que ceux-ci nesubissent pas en
spectateursimpuissants uneopération technocratique.

- La tradition de coopérationexistant dansla vallée donne d’assez
bonnes garantiescontre cettedérivepossible.
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A I N  - COTIERE PLAINE DE L’AIN

Périmètre Plaine del’Ain (40 km x 10 km) soit l’équivalent de 3 cantons (70
000 hab.)

Année de création
(et étapes) 1985-90 (?)

Statut Association 1901 -exclusivementdes entreprises +l’établissement
Financement public duParcindustriel

Branche(s) Diversifié : Production, Services, et Distribution, pas
d’activité d’agro-alimentaire

Volume 25 entreprises (1500 emplois) +liaison avecle Parc industriel (27
entreprises supplémentaires)

Pilotage - contrôle Président :le D.G. d’une entrepriselocale de moyenneimportance,
un Conseild’Administrationoù est représentéle Parcindustriel

Permanent(s) 600 K.F. / an (1/3 Direction dutravail, 1/3 Etablissementspublics,
Budget 1/3 Entreprises

Relations avecles - La C.C.I. afinancéun audit surl’activité économique dela Plaine
institutions de l’Ain, et s’intéresseà l’association

- Le Lycéed’Ambérieux(E.N.) etl’ANPE coopèrent

Réalisations - développementd’un enseignementprofessionnel approprié aux
besoins des entrepriseet d’une bonne liaison Enseignement -
Industrie

- Accueil d’apprentiset institutiond’un tutoratd’apprentissage
- Organisation devisiteset de stages pourlesjeunes
- Préparation, avecle SIVOM des5 cantons concernéset avecle

Conseil Régional, d’un Contrat global de développementpour
l’ensembledela plainedel’AIN

Evaluation des - Résultats trèspositifs dansles domainesde l’éducation,de l’emploi
réalisations et des pour les jeunes,et de l’urbanisme des installations industrielles ;
perspectives mais la constitution du Parcindustriel,établissementpublic doté de

gros moyens (250 M.F. d’investissements,800 hectares) a été
déterminante.

- La participation au Contrat global de développement en
préparationannonceune nouvelleprogression,maispas debranche
d’activitédominanteni deperspectived’un S.L.P.

Besoins - Donner de poids aux collectivités locales pour éviter la
concentration de toutel’activité dans unParc industriel (on adéjà
dépensé pourceParcplusde 100K.F. d’investissementpar emploi.
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E S S O N N E  - PALAISEAU : "Audace et Entreprise"

Périmètre Bassind’emploi de Palaiseau

Année de création 1995-96 sousl’appellation"Palaiseau - ChampsElysées"
(et étapes) Recomposée et rebaptisée en 1997

Statut Association1901
Financement

Branche(s) Services juridiqueset financiers+ distribution
d’activité

Volume 40 entreprises (dont 2/3 àpetit effectif) - quelques centainesd’emplois

Pilotage-contrôle Présidente fondatrice + bureau de5 responsables"d’ateliers"
Tentatived’annexionpar la Municipalité

Permanent(s) Présidente à 20% de son temps
Budget Petitecotisation (250 F.) + contributionennature des adhérents

Relations avecles Appui de la Municipalité avec tentatived’annexion (d’où révolte et
institutions émancipation)

Réalisations - Développement des relationsd’affairesdansle milieu local juridiqueet
financier

- Constitutiond’un grouped’assistanceà la créationd’entreprise,avec
aidefinancièreaux créateurs

- Réinsertion de cadresdemandeursd’emploi (enliaison avec APEC)
- réalisationslocales dansles domaines sportifet culturel (tournois,

expositions, ...)

Evaluation des - très bon départ,avec desoutils efficaces(les ateliers)
réalisations et d e s - Un peu trop "tousazimuts" et incursionexcessivesur le terrain des
perspectives organisations politiques

Besoins - recentrage surla réussiteprofessionnelleet l’expansiondes entreprises
adhérentes

- Insertiondans unréseauinternational
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ANNEXE / R2

R  2

Fiches d’associations relatives aux

Régions moyennementpeuplées, avec une industrie diffuse

R 21 Cévennes (3 fiches)

R 22 Cher (3fiches)

R 23 Saint Laurent de Chamousset

R 24 Vendée

R 25 Sarthe (4 fiches)

R 26 Parthenay

R 27 Bretagne (2 fiches)

R 28 Roumazières
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CEVENNES ADIBE : Association pour le Développement Industriel du
Bassin

Année de création 1994-95

Implantation Bassindu Vigan

Origine Initiative des chefsd’entreprises

Statut Associationloi de 1901

Composition une quinzaine d’entreprises(1200 à 1500 emplois)dont un gros
établissementde Courtaulds (800emplois),pastrèssolidaire

Pilotage-contrôle Bernard RANDE, (P.D.G.d’uneentreprised’une centaine de personnes
et responsablede la Professionau plan national) + une équipe de
patrons

Branche d’activité Textile(maille haut de gamme)

Objectifs - Gestion de subventions RETEX(jusqu’en1997)
et - d’emploiet d’insertiondesjeunes,enliaisonavecl’ANPE

Réalisations - Information et concertation (conférences - débats notamment)
- Récupération des déchets
- Formation des cadresavecl’Institut dela Mode
- Discussionaveclescollectivitésterritoriales

Perspectives Liées àl’avenir de cetteprofessiontrès menacéeet pour laquellela loi
sur les 35 heures est très dangereuse, aumoinspour les entreprisesqui
netravaillentpas dansle trèshautdegamme.
L’ ADIBE fonde des espoirsdans le lancement (difficile) d’une
association - VI-GANGES -rassemblant Textile,Métal, et plus tard
Boiset qui pèseraitbeaucoupplus qu’elle.

Relations avecles - Démarches auprès des élus pouraméliorer les transports (quise
institutions dégradentrégulièrement)et les Télécoms

- Relations courtoises avecles C.C.I. (jugéespeuefficaces)

Evaluations - La coopération conforteles entreprises associéesmaisne conduit pas
à devraiesalliancesni à un businessen commun; la positionenretrait
de la grosseusinede COURTAULDSet l’incertitudede sonaveniront
un effet paralysant.
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CEVENNES - La ROUTE du TEXTILE

Année de création 1995 -96

Implantation Bassin deGangesle Vigan

Statut Groupementd’entreprises

Origine Un industriel : Mr RANDE

Composition 3 entreprises dont2 dutextile et unetannerie

Pilotage-contrôle Animateur : Mr DUCROS, Directeur del’Artisanat du CACHEMIRE
à Saint Martial Tel : 04-67-81-35-83

Résultats - nombreux visiteurs - acheteurs (cequi réduit le coût dela
commercialisation)

- perspective de prolongerla "Route dutextile" au nord et au sud
(Espagne)

Objectifs - Présenter unensemblecomplet haut degamme(sous-vêtements,
vêtements, manteaux) avec3 pôles :

˚ ventedirecte

˚ tourismeindustriel(faireconnaîtrel’activité dela région
et accrocherla clientèlepar la qualité)

˚ développerl’exportationgroupée dansle grandluxe
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CEVENNES - POLE - METAL Performance

Année de création 1993

Implantation Bassin deGanges

Origine Un patron dynamique : Mr Bruno TAMANI P.D.G. de la
Chaudronnerie ACIT

Statut- Siège social Association loi de 1901 Tel :04-67-73-00-00

Composition 11entreprises, 200 emplois

Branches d’activité Mécanique et Chaudronnerieindustrielle

Financement 0,2M.F. de budget defonctionnement
(50%par cotisationset 50% duConseilGénéral)

Pilotage-contrôle Le PrésidentTAMANI assisté de quelquespatrons

Permanents Un agent commercial commun(pourcommencer)

Relations avecles Sans beaucoup de contenu,rien de positif
institutions

Objectifs - Fabricationet commercialisationde produitsen commun sur de
nouveaux créneaux(ex :matériels pour récupération des déchets).

- Participation à desSalonsnationauxet régionaux

Evaluation des Premiers objectifs atteints, coopération active
réalisations

Perspectives Bonnes perspectivesselonle Président, dufait que cetteassociation
regroupe des entreprises performanteset travaillant sur des
créneaux porteurs.
Mais pour peser réellement sur l’Administration, notamment
l’inspection du travail et l’enseignementtechnique,il faudra une
association plus large groupant toutes les professions (projet
VI-GANGES)

Besoins Selon le Président TAMANI, besoin d’un cadre permanentde
secteur productifqui pourrait être financé par subvention dansle
cadre desaides à la création d’emplois. (au cours desdeux
premièresannéesde sonactivité).
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CHER - Acteurs S.A.

Etendue géographique Départemcntdu Cher

Année création 1995

Statut Société anonymede Capital développementpour maintenir l’emploi
industrieldansle Cher (Capital4 M.F.)

Volume 80 industrielssontactionnaires

Equipe de direction Un directoireet Conseilde Surveillance

Permanent/budget pasdepermanent, trèspetit budgetde fonctionnement

Relations avec N’ont pas aidé
institutions

Réalisation n˚1 Créationd’une holding industriellereprenantdesentreprises de mécanique ;
en vue de les fusionner, les redresseret les revendre + prises de
participation.

Réalisation n˚2 Créationd’un "PôleMécanique",club de 20 entreprises(dont 10 réellement
motivées) envue de servicesencommun : exportation,maintenance,temps
partagé,diversification

Evaluation des Positifs,mais "sic’étaità refaire, on le feraitsurun secteur plusporteur"
résultats Excellentedémarche mariantcapitalet intérêtgénéral, maisreposantsurun

engagement humainexceptionnelet non systématisable

Besoins - Financementd’un permanentanimateur
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CHER (Vierzon) Association :CAPTEURS et AUTOMATISMES

Etendue géographique Départementdu Cher

Année de création 1995
(et étapes)

Statut financement AssociationLoi de 1901

Branche(s) d’activité Capteurset automatismes :spécialitéscomplémentairesdehautetechnicité

Volume 20 entrepnses -1 000emplois

Pilotage, Contrôle Pilotage parles industrielsen fonction desprojets. Cooptationet droit de
veto des participants.Comité de surveillance constitué par les
institutionnels.

Permanent(s) - un ingénieurpermanent,animateurdestravaux
Budget - budgetde 1,5M.F. sur2 anscouvertpar fondspublics (dont européens) ;

ensuite priseen chargepar entreprises

Relations avec les - hébergéeau départ parla C.C.I. de Bourges -trèsbonnesrelations
institutions - initié parles Ingénieurset Scientifiquesdu Cher

- lesélus sontcoopératifs

Réalisations Objectif - conceptionde produitscomplexes nécessitantdes à compétences
multiples, réponseà des appelsd’offres complexes(donnantlieu à
des alliancestemporairesentre2 et 3 entreprises).Un premierprojet
a étéconduitavecsuccès.

- études plusgénéralesdes besoins liés à l’environnement (par
exemple)en liaisonaveclabosuniversitaires.Veille technologique.

- perspectivedepôletechnologique
- attirerdesentreprisesnouvellescomplémentaires

Evaluation des - sérieux, durable silesrésultats semaintiennent
réalisations etdes - les contacts entre entreprises -de mentalitéouverte - sesont développés
perspectives ainsi queles sous-traitancesréciproques.

Besoins Le financement ne parait pas un problème - c’est l’implication des
entreprises (soutenue parles résultats concrets) quiassurerala pérennité
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CHER Saint Amand Montrond - Cité de l’Or -
Association OR-BIJOU

Etendue SaintAmand(5 000 hab)et voisinage immédiat
géographique

Année de création 1993

Statut Associationsatellitede la Ville deSaint Amanden liaisonavecentreprises,
financéepar fondspublics

Branche d’activité Bijouterieenor creux(+ projet d’ouverture deservices àd’autresbranches)

Volume Unedizained’entreprises -350 emplois(+ 50 travailleurs àdomicile)

Equipe de direction Conseil d’Administrationdel’Association+ un permanent (animateur)

Permanent / budget Un animateur en 1996(Mme CatherineGUERARD)
50M.F. debudget delancement(y.c. bâtiment)

Relations avec - contratdeprogrès avecl’Etat et le ConseilGénéral
institutions - connexion avecle CentreTechniqueNationalde l’Horlogerie

- appui sur C.C.I./ CdM pourservicesaux entreprises

Réalisation - Apport de technologies nouvelles, de connaissances techniqueset
(en projet) commerciales,

- Créationd’unelignenouvelledebijoux
- Services : traitementsdeseffluents,sallesd’exposition,muséede l’or, ...
- Formationdanslesentreprises

Evaluation des Aprèsle repositionnementde 1996 surdesbases plus réalistes que cellesdes
résultats technocratesinitiaux

Besoins - Financementd’animateursde projets plus nombreuxà envoyerdansles
entreprises.

n.b. Il s’agit en fait du sauvetaged’une petite industrie par une équipede
projet dotéed’un gros budget,qui a su convaincreles 10entreprises
concernées.
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SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET - Club des décideurs

Périmètre - Comité de communes de Saint Laurent(CCSL) - 11000hab.
(= canton

Année de création 1994 à l’initiative du Vice-Présidentdu District pour solidariserles
(et étapes) chefsd’entrepriseentreeux et aveclesprojets des élus dela CCSL

Statut Association defait, ayant pour objet de développer des attitudes
citoyennes dansles entreprises

Financement Pas de budget, pas decotisations,quandon seréunit, chacunpaieson
écot

Volume 60 chefsd’entreprisesde plus de 10 salariés (soitles 3/4 du canton) +
toutesentreprisesissuesde la pépinièreCCSL+ professionslibérales
liéesà l’économielocale.

Branche(s) Industrieslégèreset servicesvariés
d’activité

Pilotage - contrôle Le Vice Président de la CCSL,maireet chefd’entreprise

Relations avecles Liaison étroite avecla CCSL. Peud’autrescontacts
institutions

Réalisations - Réunions duclub autourd’un repas, avecparticipationdu Président
de la CCSLet son Etat-major

- Coopération desentreprises àl’accueil d’entreprisesnouvelleset
développement deséchangesinter-entreprises

- Adhésion aux projetsd’avenir de la CCSL relatifs àla diffusion de
l’informatique (multimédias,intranet,)et à la formationdesjeunes.

Perspectives Intégration des entreprises agricoles (exploitants) dansl’Association
et ouverture auxjeunesagriculteurs.
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V E N D E E  - ANTIGNY ENTREPRISES Pays de laChâtaigneraie

Année de création Canton dela Châtaigneraie en SudVendée, organisé enDistrict
Implantation depuis 1989.Un jeune stagiaire en89-91,qui fait un mémoire surle
Origine payset devient,en provoquantla rencontre de quelques patrons,le

premier président del’Association.

Statut Associationloi de 1901

Composition 40 entreprises de 10à 300salariés

Branchesd’activité variées (industrie et commerces)

Financement 1500 F. de cotisationannuelledes entreprises (60 KF)

Pilotage-Contrôle Président ClaudeBETARD - Ets Bétard SARL - Beaulieu 85120
(La Châtaigneraie) tel : 02-51-68-67-30

Permanents

Relations avecles - Bonnesrelations tout engardant ses distancesavecla municipalité
institutions et avecle district dontle Présidentfait partiede l’Association.

- Liens noués avecl’enseignement(relationsdifficiles)

Objectifs - Faire connaître le payset sonindustrie
- Fairevaloir les savoir-fairede ses membres auprès des distributeurs

et donneursd’ordreenFranceet à l’étranger.

Réalisations - Manifestationsau passage du Tour de France, Forum des premières
entreprises, parrainaged’uneassociation de jeunes

- Réalisation decommandesimportantes, grâce àla répartition de
tâches entrelesentreprises complémentaires

Evaluation Bonnes perspectivesd’avenir. L’association est considéréecomme
Perspectives une force économiqueaveclaquelleon peutcompter,elle s’attaqueà

des sujetsd’intérêt croissant.
L’associationa aidé desartisansàse développer, àretenir au paysun
créateur d’entreprise et à susciter la réutilisation d’une friche
industrielle.
Enfin elle gère la partie économiquedu contrat dePlan du district.
(projetstélématiques,certificationsqualité, formation decadreset de
chefsd’entreprise).
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SARTHE - Club de développement du Pays Sabolien

Périmètre Sablé et sondistrict

Année de création 1987 àl’initiative du députémaire FrançoisFillon pour structurerles
relations entrela Ville et les clubsd’entreprises

Statut Association 1901 hébergéepar la Mission économique dela ville de
Financement SABLE

Branche(s) Toutes branches. 50% agro-alimentaire, 35% mécanique-électricité,
d’activité plastique, 15% diverses.

Volume 100 adhérents dont 60 entreprises (laquasitotalité : 2500 emplois)
et 40 acteurs dudéveloppement économique (banques, notaires,
experts comptables,enseignants, servicespublics,Union patronale).

Pilotage-Contrôle P.D.G. de L.D.C.(Poulets deLoué), enliaison avec F.Fillon
Financesgéréesparun banquieradhérent

Permanent(s) - moyens importants - un directeuradministratif de poids
Budget - Secrétariatet logistique assuréspar la ville deSablé

Relations avecles Les chefsd’entreprisessont incités à prendre des mandats dansles
institutions municipalités. La C.C.I. du Mans estloin.

Objectifs et - Favoriser la communication entreles agents économiques,et
Réalisations notamment entrelesentreprises

- Soutenir les efforts de promotion dela Ville et du District : enquêtes
sur les complémentaritésà développerentre entrepriseset sur les
secteursen développement,et créationd’activités dans les secteurs
ainsi repérés

- Conception desupportsd’information et de promotion
- Organisation decolloques, participation à des salonsperformants,

journées"Portesouvertes"
- Faciliter l’accueil des porteurs deprojetset la créationd’entreprises :

prêts d’honneur (suivant une convention avec les banques) et
procédures deparrainage

- Aider les entreprises àappréhender desproblèmes-clés d’actualité :
Actions pour la qualité (avec signatured’une charte "qualité"),avec
accordlocal pour l’insertion desjeunes avecmontaged’opérationsde
formationen alternance,(éventuellementgroupementsd’achatsetc.)

- Améliorer l’environnementéconomique,dansle domainedu logement
(avec création de logements pour héberger nouveaux salariés et
stagiaires), dela formation(nouvelles sections BTS ou BEP - CAP)

- Créationd’uneentreprised’insertion

Perspectives - Elles sont encourageantes, car undynamismedurables’est implanté
dansla région, et ne dépendplus à 100% du leaderpolitique qui l’a
suscité-( et qui restele principalpilier).

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



SARTHE - Club des entreprises dupays FLECHOIS

Année decréation 1984-1985

Implantation Pays Fléchois

Origine Municipalité de La Flèche(un peucommeà SABLE, mais sansle moteurqu’a
étéF. FILLON))

Statut Association 1901

Composition 72entreprisesenvirondontplusieursP.M.E.,certaines trèspetites

Branches d’activité Toutes branches(Mécanique24%,Agro-alimentaire 19%, 16%,
textile 10%,Electricité 10%

Financement Cotisationsde500 F.

Pilotage/contrôle M. AUTHIE, Missionéconomiquede la Mairie (T) 02-43-21-00-00

Budget Intendanceassurée parla mission économique deLa Flèche

Relations avecles non signalées
institutions

Objectifs et Faire se connaîtreles entreprisesqui s’ignoraient et faire circuler des
réalisations expériences, notammentvers lesplusjeunes

Evaluation Bon résultat
Les entreprisesont développé entre elles des synergieset découvrent des
possibilitésde sous-traitance.Cela devraittenir. Mais les problèmesd’hommes
sontessentiels.

Besoins Créer (peut-être)descommissionsspécialisées,car la cohabitationest difficile
entre grosses entreprisesetP.M.E. qui ontdesproblèmestrès différents.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



SARTHE - Club du Maine Normand

Année de création 1990

Implantation MaineNormand :4 cantons,32 000 habitants
(46 h/km2)

Origine Lesélus dusyndicatmixte du MaineNormand

Statut Club informel

Composition 10 à 15 entreprisesde 150 à200 personnes(ouplus)

Branches d’activité toutes branches

Financement Sans objet((budgetzéro)

Pilotage/contrôle M. Damien deFONTAINES(syndicatmixte) (T) : 02-43-97-23-75

Budget Pasdebudget

Relations avecles Bonnesavec C.C.I.,et Comitéd’expansion,et aussiavecles élus.Noter
institutions toutefoisunecertaineméfiancevis à vis du politique

Objectifs et réalisations Echangesd’informations sur les problèmes notammentd’environnement,
de qualification des jeunes et de formation (non résolu), de coût des
charges, etderéglementationseuropéennes

Perspectives Les moyennesentreprisessont attachées au club,mais besoin d’une
entrepriseleaderet d’uneparticipationplus importantede vrais patrons ;
plusieurs entreprisessont de simples unités de production de grands
groupes sanspouvoirde décision.

Besoins Pasdebesoinsfinanciers(pasdegrandesambitions)

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



SARTHE - Club du Plateau Calaisien

Année de création 1990 environ

Implantation RégiondeSaint Calais

Origine Créationenliaison avecla municipalité

Statut Associationloi de 1901

Composition 40 entreprises

Branches Toutes branches

Financement Petiteactivité,petit budget

Pilotage/contrôle M. MINIER, industriel (T) : 02-54-73-40-41

Relations avec les BonnesrelationsavecC.C.I. et U.P.qui sontinvités
institutions

Objectifs - Développerla convivialitéentre entreprises,et lesrapportsavecle public
et les élus

- Diminuer la rivalité entrecommunes dansle domaine économique envue
d’attirer desentreprisesnouvelles

- Semettre àl’écoutedes jeunes

Réalisations - Pasencorebeaucoupd’actionsconcrètes
- Surtoutéchanged’informationset formulationdedoléances (routes,Z.I.,

réglementationstrop nombreusesdespouvoirspublics, ...)

Besoins - Motiver davantageleschefsd’entreprisequi craignentde trop s’impliquer
pour peu derésultatset pourqui les liens locauxnesont pas toujoursla
premièrepréoccupation

- Quel’Etat allègesesréglementationset contrôles,et joue davantage son
rôledans la créationd’infrastructures(notammentroutières).

- Desfinancementsspécifiquesseraient utiles pourdévelopperdesprojets
dormant dansles cartonsdesentreprises

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



DEUX SEVRES : PARTHENAY - Club des Entreprises deGâtine

Périmètre 6 à 7 cantons autourde Parthenay(rayon de 15 à 20 kms, 60 000habitants) -la
moitié de l’arrondissement-

Année de création Créé en 1976 par une sélection de"gros" chefs d’entreprises(industries et
(et étapes) banques) - Principal moteur : un patronayantdesambitionspolitiques -

En 1982-83, ouverturedu club àdes petitesentreprises+ autrespersonnalitésen
relation avec les entreprises(professions libérales, établissementspublics,
Administration,Education), à l’exceptiondesélus politiquesnon entrepreneurs.
Par contrelesentreprisesrachetéespar desgroupes nationauxou internationaux
et convertiesensimplesétablissementssontsortiesde l’Association

Statut / Association1901 -principalement financéepar les cotisations
financement

Branche(s) - Une dominanteagro-alimentaire(viande) + branchesdiverses (câbles,matériel
d’activité demanutention,mécaniquedeprécision,bois,fils, ... )

Volume 210 entreprises +50 notablesactifs - 5 000 salariés -cotisationsannuelles136
KF (enmoyenne500 F. par adhérent)

Pilotage/ contrôle 15 réunions de bureau paran. Un vice Présidentpar branched’activité, +
sous-commissions temporaires pourlesgrands problèmes.

Permanent(s) Secrétariat à temps partiel -budgetde 135KF
Budget

Relations avec les - relationscourtoisesavec la C.C.I.,l’U.P., la JeuneChambreéconomique,le
institutions réseau "Ambassadeursdes DeuxSèvres"

- liaisons avec autresclubs desDeux Sèvresmontéssur le modèlede celui de
Parthenay (Niort,Bressuire, ..)

Réalisations - 6 à 7 réunionsplénières(200 personnes) par an avec repasencommunde 100
personnes, et visited’uneentreprisechaquefois
thèmes :problèmes d’actualité locaux, problèmes de management(qualité,
informatique,) +informationsmutuelles
- Organisationd’expositionslocalespour populariserl’industrie auprès desjeunes
(partranchesd’âges),ces derniers participent àla réalisation(parexemple: films
video, ..)
- propositions pourles dessertesroutières
- un "voyaged’étude" par an(Pologne, ...)
- pasdeprestationsdeservices(doncdeconcurrenceavec C.C.I.ni U.P.)saufun
stagedeformation.

Evolution des - le Club entretient dansla région de Parthenayun climat favorable aux
réalisations et des entreprises etune solidaritéentre petitspatrons ;il aidecesderniers à êtrebien
perspectives dans le coup des innovationset évolutionsdans le mondedes entreprises,leur

évitantl’isolement
- il n’a pas suscitéun réseautrèsdense desous-traitancescroisées,ni des projets
interentreprises importants,ni des atouts nouveaux pourl’implantation de
nouvelles entreprises

Besoins - privilégier une vocationindustrielleet investir collectivement
- susciter deuxétapes :petitsprojets,grosprojets
- contratsde fidélitéaveclesgroupesayantun établissement dansle pays.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



BRETAGNE - Club des Industriels du Pays deBrocéliande (35360 MONTFORT)

Périmètre 5 cantons - 43 communes devantconstituer le "Pays de
Brocéliande"(sansidentitéclaireaujourd’hui)

Année de création 1994, par Gérard LUCAS Directeur del’usine ENTREMONT (200
(et étapes) salariés) àMONTAUBAN (35 360) Tel : 02-99-06-62-30

Statut Association1901
Financement

Branchesd’activités Dominante agro-alimentaire(porc etlait)
+ équipementset sous-traitants (frigoristes, chaudronniers,...)

Volume 30 entreprises de 10 à200 salariés (dontlesplus grandes) soit 1500
emplois
Objectif: 60entreprise, 2000emplois(sur une populationactive de
20 000 personnes dontprèsde la moitié travailleàRennes.

Pilotage-contrôle Par le Président fondateuret une équipe dechefs d’entreprises
importantes
Réunionsplénières trimestrielles

Permanent(s) - Secrétariat et logistique assuréspar la C.C.I. de Rennes
Budget - Cotisation de 500 F./an + subvention pourles problèmes

d’approvisionnementen eau

Relations avecles - Appui total dela C.C.I. de Rennes (Département "Entreprises"
institutions - Attitudepositive desélus

- Le club est considérécommereprésentatif del’industrie locale

Réalisations - Contrôle del’approvisionnementdes besoinsen eauet coopération
étroiteavecl’Agencedebassin(gestionnairedel’eau)

- Consolidation dutissude sous-traitantsen maintenanceindustrielle
(en cours)

- Accueil de candidatsà l’implantation d’entreprisesdansle pays(il y
ena)

- Bonne intégration des entreprises dansle pays, y compris les
établissementsdegrandsgroupes.

Evaluation des - L’objectif de densifierle tissu industrielpeut être atteint grâce àla
réalisations et des proximité de Rennes(unevingtainede kilomètres)
perspectives - Les résultats atteintsen moinsde 3 ans sontsatisfaisants

- Il ne faudrait pas que le dynamismedes animateursse dilue dans
une extension généreusedu club à des P.E.sansvision à long
terme

Besoins - Un appuisur le projet "sous-traitance"(pour attirer desentreprises
aujourd’hui à Rennes)et sur les problèmes detransmission que
peuvent rencontrerlesentreprises existantes.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



BRETAGNE - CLUB des Entreprisesdu Pays dePLOERMEL (CEPP)

Périmètre 7 cantons (65 000 habitants, dontPloërmel 12 500)

Année de création 1989, àl’instigation du mairedePloërmel(homme politiqueinfluent)
(et étapes)

Statut Associationloi de 1901
financement Petit budget, petitsprojets,et aide dela mairie

Branche d’activité Diverses : mécanique, cosmétique,habillement, ... sauf agro-
alimentaire (coopératives)

Volume 70 entreprises (dont 50cotisantes) de1 à 300 salariés autotal - 4 000
emplois . Maisseulement1/3 des entreprises du secteur
géographique.

Pilotage-Contrôle Présidence tournante,pasde grand leader depuisle fondateur

Permanent(s) Logistique priseenchargepar la mairiedePloërmel
Budget

Relations avecles Appui de la délégation dela C.C.I. duMorbihan àPloërmel
institutions

Réalisations - Création d’une "Société de Capital-risque avec1 M.F. de capital
dont la majorité provenantdesubventions

- Plan d’action de formation, en liaison avec l’ANPE et l’E.N,
notamment pour ouvriers électromécaniciens,et agents de
production

- Encouragement du sportcollectif, propice à l’esprit d’équipe et à
l’attachementaupays.

Evaluation des - Le club s’est bienmaintenu,grâce à ses soutiens,mais sesambitions
réalisations et des sont limitées,son extension géographique excessive,et il tend vers
perspectives la simple amicale.

- Le club risque deresterminoritaire et non représentatifs’il ne se
recentrepassur le bassindePloërmel

- Objectif vague de "contribuerau développementéconomique du
Pays dePloërmel"(et nonpasde : "fairedes progrès de compétitivité
et de grosbénéfices")

Besoins Un programme de recentrageet derelance

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



CHARENTE - ROUMAZIERES Comité de Bassin d’emploi "Est - Charente"

Périmètre 8 communes,extensible à 34 communes

Année de création 1995avec 8communes,puis extensionprévuesuivant l’extensionde la
(et étapes) communauté de communes

Statut Etablissementpublic (?)
Financement

Branche(s) Les entreprises (dominante :bois et briques) ne représentent que20%
d’activité des membres duconseil d’administration contre 50% pour les

communes, 20% pourles syndicats et 10% pour les Chambres
consulaires

Volume Environ 2000emplois

Pilotage - contrôle Conseild’AdministrationprésidéparJeanRIOUX ancien maire

Permanent(s) Logistique assurée parla Communauté de Communes (même
Budget périmètre). - 50%financépar laDirection duTravail et del’Emploi

Relations avecles  - Affilié à la Fédération des Comités de bassind’emploi
institutions - Sous tutelle dela DTE

- En bonnes relationsavecla C.C.I. d’Angoulême

Réalisations - Enquêteauprès des industrieslocalessur projets dormants (2 projets)
- Créationd’une fabricationd’objets enmatièreplastiqueselonbrevet de

matière nouvelle, mis au point par un laboratoire régional
(VALAGRO, à Poitiers)

- Lancement d’un fonds d’investissement rattaché au réseau FIR
alimenté par fonds publics (communeset département)et par le
mécénatd’entreprise

- Adaptation del’enseignementprofessionnel(Lycée) aux besoins des
entreprises

Evaluation des - Résultats difficiles à distinguer de ceux dela Communauté de
réalisations et des Communes(le Comité de bassin apparaît comme la Commission
perspectives économique dela Communauté)

- La motivationet la participationdes entreprises -très minoritaires au
Conseild’Administration -sontfaibles

Besoins - Nécessitéd’une politique de concertation inter-entreprises :faut-il
vraiment élargir le périmètre ?faudrait-il sérier les grandeset les
petitesentreprises ? des groupements par branche professionnelle ne
seraient-ilspasplus productifs ?

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



ANNEXE / R3

R3

Fiches d’associations relatives aux

Régions à faible densité de population etd’ industrie

R 31 Ardèche (3 fiches)

R 32 Drôme (3fiches)

R 33 Morvan

R 34 Aveyron (texte)

R 35 Haute - Marne

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



ARDECHE - "Privas - Entreprendre"

Année de création 1997

Implantation En Ardèche dansle Bassin Privalois (Privas etle Cousin)

Origine MunicipalitédePrivas(Mission économique)

Statut Association (clubd’entreprises)loi de 1901

Composition 9 entreprises (700emplois)

Branches d’activité Diverses(électromécanique)

Financement - Cotisationannuellede500F.

Permanents/ Budget Intendanceassurée parla Missiondesaffaireséconomiquesde la Mairie

Relations avec les - Relations étroitesavec la mairie (M. F. BRIFFOTEAUX, chargéde
institutions mission pourles affaireséconomiques(T) 04-75-64-52-04)

- Bonnesrelationsavecl’UP
Pasde problèmes de concurrence aveclesinstitutionnels.

Objectifs - S’attaquer aux problèmes de formation, d’environnement et de
normalisation -qualité,et notammentmonterdesactionsde formation
sur place.

- Développerla connaissance réciproquedesentrepriseset les échangesde
service

- Promouvoirle développementlocal

Réalisations - pasencore

Perspectives Paraissent bonnes,compte tenu dudésir desentreprisesdes’investir dans
le développement local,mais en dehors de pressionspolitiques et
syndicales,ce qui exigedu doigtéde la part de la municipalité.

Besoins Maintenir la motivationdesentreprisesest le principal besoin.Les moyens
suivront.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



ARDECHE - Association des Chefsd’entreprises du Bassind’ANNONAY

Année de création 1994

Origine Dansle cadredescontratsdebassin et sousl’impulsion de la C.C.I.

Statut Associationloi de 1901

Volume 25 entreprises,activitésindustrielleset servicesà l’industrie

Pilotage - Contrôle La ChambredeCommerced’Annonayjoue un rôle essentiel.Pasde liens
avecla mairie,les entreprisesétantméfiantesvis à vis du politique.

Réalisations Conférences - débatsdetrès bonniveau
Actions liéesau contratdebassin :formation,évaluationdu contrat
Examendesnouvelles technologies
L’environnement - (pollution) et la normalisation - (qualit)é sont
considéréescommedu ressort direct de la C.C.I.et pasdel’association.
Pasd’échangedeservices entreentreprises.

Evaluation Objectifsun peu limités,sansdoutevoulustelsparla C.C.I..
Difficultés de motivation des entreprises,qui participent difficilement
aux commissions (absentéisme)

Besoins Pasde besoinsfinancierspour l’instant, l’intendanceétant fournie par le
contratde bassin. Lesproblèmesfinanciers seposerontaprès la fin de
celui-ci

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



ARDECHE - ACTI - TEIL

Année de création 1994

Implantation Ville de TEIL (chef lieude cantonde l’Ardèche au borddu Rhône,face à
MONTELIMAR - 7 800 habitants)

Origine Municipalité de TEIL, Mission économique enliaison avec la création
d’unezoned’activitésdont il fallait aiderla commercialisation

Statut Associationloi de 1901

Composition 30 à 45 entreprisesd’activitésdiverses,à l’exclusion desartisans

Pilotage - Contrôle Parles entrepriseset la Missionéconomiquede la ville deTeil
Pasd’institutionnelsparmiles membres -Seulementinvités.

Objectifs et réalisations Problèmesgénéréspar les inondations
Développerla connaissancemutuelle desentrepriseset leur information
- Problèmedeformation
- participation aux salonsrégionaux
- Dansl’avenir, attirerdesentreprisesnouvelles
- Le dernieraspect apeuétéabordé,l’associationayant beaucouptravaillé
sur lesproblèmesliés auxgrossesinondationsdesannéesrécentes

Perspectives Bonnespour les objectifs envisagés,modestesmais essentiels. Mais
l’hétérogénéitédes membreset le renouvellement desacteursposentdes
problèmes.

Besoins Les difficultésnesontpasd’ordre financier

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



DROME - Groupe initiative DIOISE (GID)

Année decréation 1992

Implantation Le Diois (= 4 cantonsde la Drôme, soit seulementunc partie minoritaire,
entre1/3 et 1/4de la populationde l’arrondissementdeDIE)

Origine Indirectementle ConseilGénéralpar la créationd’une cellule de réflexion
sur l’économieavec participationd’entreprises.Cette cellulequi s’est avérée
efficace, s’esttransforméeenAssociation.

Statut Associationloi de 1901 -Siègesocial à DIE

Financement Cotisationsdesentreprises

Composition Unequinzainedepetites entreprises admises par cooptation

Branches d’activités Diverses

Pilotage- Contrôle J.M. COMBET,Président(T) 04-75-22-03-42
Chefd’entreprise dePlomberie -Sanitaire - Combustibles

Objectifs - Influer surles décisions desstructuresmunicipales
- Faireconnaîtreles entreprisesde la région

Réalisations Le lancement cetteannéede la Fêtede la Clairettepour faireconnaîtreles
activitésde la région.
Echec signalédu parrainagede jeunesen réinsertion(pasde candidatschez
lesjeunes)

Perspectives Un projet d’une plate-forme d’information des décideurs, notamment
étrangers,encollaborationavecla ville deCREST

Besoins - alignementdesréglementationsadministrativeset fiscales
- Fortes critiquesdu systèmebancaire

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



DROME - Club des entreprises du Canton de Dieulefit

Année de création environ 1992

Implantation Dieulefit (Drôme),et soncanton

Origine Sous l’impulsion d’un chef d’entreprise,nouvel arrivant, qui avait pratiqué
ailleurscetyped’association.

Statut - Siègesocial Associationloi de 1901

Composition Unetrentained’entreprises essentiellementartisanales.

Branches d’activités Diverses

Financement Ne reçoit aucunesubvention.
Le club estjalouxdesonindépendance

Pilotage - Contrôle MmeVERCESI,Présidente(T) 04-75-46-83-90

Permanent - Budget Bénévolat

Relations avec les Soutiensdela C.C.I. etde la ChambredesMétiers.
institutions Mais sans soutien initial des élus, peu sensibles aux problèmes des

entreprises
Objectifs

- Meilleureconnaissancemutuelleentreles entreprises
- Faire partagerlessavoir-faire

Activités
- Un salonannuel
- Echangesavecd’autresassociations
- Descommissionsont étécréées, maisn’ont pasdémarré

Besoins
- Le club compte sur les relations avec d’autres associationspour faire
démarrerdesactions,(liéesà l’apprentissage)qui piétinent.

Evaluation
Le club reposetrop surquelquespersonnes,les autresétantpeu actives.En
dehors dusalon,actuellementinterrompu, pasde programmebien défini.
Ambitionslimitées.

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



DROME - ACTIV ’ ZI à CREST

Année de création 1990

Statut Associationloi de 1901 -financementpar cotisationsdesentrepnses

Origine Créée parles clubs d’entreprisespour résoudreun certain nombre de
problèmes communsà la zone industrielle de CREST (Sécurité -
Signalétique - Traitementdesdéchets,etc.)

Branches d’activité Diverses

Volume 90% desentreprisesde la zone(soit 15 à 20)

Pilotage - Contrôle Par les industriels. Le Présidentchangetous les ans et le bureau est
renouvelépar 1/3
Conférences -Petits déjeunersde travail -rédactiond’un mini-journal

Objectifs et Réalisations En dehorsdesquestionsconcernant laZ.I., l’association (qui s’estaussi
dotéed’un Club de Réflexion)s’estintéresséeà la réinsertiondeschômeurs
et à l’implantation d’entreprisesnouvelles.Elle s’estheurtéeau manquede
motivationdeschômeurs (pour beaucoupil faut faire appel àdesméthodes
de réinsertion que dépassentles compétencesdes entrepreneurs)et au
manquede candidats pour créerune entreprise, (préférence pourle statut
desalariéetcraintedesauterle pas).
Bonnes relations avecl’enseignementprofessionnel,sans toutefoisparvenir
à des réalisationscommunes
Projetderéalisationd’uneplate-formed’information surles possibilités du
pays.(encoopération avecle GroupeInitiative DIOISE)

Perspectives La coopération,difficile dansces régions, tend à sedévelopper.Il faut
espérerqu’il n’est pas trop tard.
Mais la région dans son ensemble a de grosses possibilités de
développementtouristique et attireles étrangers(y compris des petites
entreprises)

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



MORVAN - UVEA Union des Enreprises de l’Avallonnais

Année de création 1985-90

Périmètre Cantond’Avallon

Volume Une vingtained’entrepriseset établissements de 10 à500 salariés(au
total : 1500 emplois)

Statut Informel

Composition C.E.et dirigeantsd’établissements,pour la plupartdela Z.I. d’Avallon

Branches d’activité Diversifiées

Pilotage-contrôle Mr. FAUROT, Président,chef d’entreprise

Relations avec les - Minimum de rapportsavecla C.C.I. jugéeinefficace
institutions - Collaboration avec l’ANPE sur les méthodes de sélectionet de

formation des candidats

Objectifs - Informations mutuelles surles évolutions économiqueset politiques
locales

- Intervention auprès des pouvoirset établissementspublics(Hôpital,
écoleprofessionnelle)pour la défensede leurs intérêts

- Echanges d’informations entre entreprises pour détecterles
expériencesà retenirchezlesunset lesautres

Réalisations 4 ou 5 rencontres paran,avec une bonne assiduité des membres
Cettepossibilitéd’échangesestjugée importante
l’UVEA ne recherchepas une stratégie.Elle veut épouserles
opportunités.

Evaluation Club à dominante "conviviale", mais concourant à la vitalité
industrielledu pays et àl’enracinementdes entreprises,même celles
qui changentdemain.
Coopèreinsuffisammentavecle CEAM

Besoin Une plus grandeambition,aidéepar le Comité de développement de
l’Avallonais (plusdynamique)

La documentation Française : Etude sur les coopérations locales inter-entreprises



MORVAN -CEAM Comité d’étude et d’aménagement duMorvan

Année de création 1957

Périmètre Pays du Morvan(les 4départements del’Yonne, La Saône etLoire, la
Côte d’Or et la Nièvre)

Origine Comité lancépar un notable du Morvan chefd’entreprises(B. de
Vogüe) pourlancerdes activitésindustrielleset touristiques dansune
région agricoleet forestièremenacéededésertification.

Statut Comitéd’expansionindépendant
Siège Social à Saulieu

Composition Une dizaine d’industriels locaux et de personnalitéssansengagement
politique + des expertsparisiens bénévoles

Branche(s) Toutesbranches + tourisme
d’activité

Financement Pendantles premières années soutien duMinistèrede la Reconstruction
puis quelquescontrats avecConseilRégional etDRIRE + cotisations et
dons desentrepriseslocales

Permanent(s) Un chargé demission par départementet des experts - la plupart
bénévoles -

Objectif Le développement des entreprisesdansle Morvan en liaison avec les
agentslocaux dedéveloppement

Réalisations - Implantations au cours des premières annéesd’une dizaine
d’entrepriseset d’ateliers représentant 1100emplois. Création d’une
industrieà Avallon

- Développement des entreprises existantespar coopérations croisées,
enliaisonavecdesinvestisseurs,

- Pilotage de contratscollectifs subventionnéspour faire progresserla
compétitivité des entreprises (qualité, expert,informatique,..)

- Négociations avecl’Administration surla réglementationdu travail.
- Encouragement àla création de structures locales dedéveloppement

autourd’Autun et àAvallon

Perspectives - Poursuite des actions de progrès surles entreprises existantes,et
susciterl’appui des grandes entreprises àl’essaimagedespetites.
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AVEYRON : Une soixantaine de chefs,d’entreprises se regroupent par équipes locales
de 5 ou 6 pour gérer chacune un fonds d’investissementautonome

Sources : Joseph SERIN duComité d’Expansionet Christiane SOULIER de la C.C.I. de
RODEZ (entretien téléphonique)

Contrairement àla plupart des Départements,les C.C.I. de l’Aveyron (Rodez et
Millau) n’ont pas cherché à concentrerleurs forcesd’appui aux créateurset développeurs
d’entreprises,mais les ont réparties sur 8 plates-formes (5pour Rodez,3 pour Millau) qui ne
disposent chacune qued’un fonds modeste(0,3 à 1,5 M.F.), mais qui mobilisent au total
beaucoupplusde mondeet beaucoup plusd’argentquesi elles étaientconcentrées.

Ces plates-formes ont étélancéesentre 1989et 1995et ont des résultatsfinanciers
satisfaisants: le taux d’échecsde projetsn’est que de 17%en moyenne.L’organisationest la
suivante :

- chaque plate-forme a unconseil d’administrationde 10 à 20membres,dont la
moitié + 1 sont des chefsd’entreprise.

Une soixantaine dechefsd’entreprisessont donc concernés,chacunpourunezone
géographique de 4 à5 cantonsqui lui est familière.

- en outre chaquefonds estalimenté pardes ressourceslocales :d’une part 10F.
par habitant,qui ne sont votésque grâce àla proximité, d’autrepart certaines
ressourcesspécifiques(par exemple: une redevanceEDF âprement négociée)
qui ne viendraient pasau chef-lieu. Les communeset les entreprisessont
financièrementengagées par petits paquets(c’est le triomphe del’émiettement
des crédits, tantvilipendépar lesaménageursdu territoire).

Les rencontresmensuellesou bimestrielles,qu’exige l’examendes projets parle comité
d’agrémentont rapprochéles chefsd’entreprisesdesélus (qui constituent l’autre moitié du
Conseild’Administration),et leschefsd’entreprisesentre eux.

Le climat des relations locales a été transforméparcettecoopération (ce sontles fruits
du rapprochement entreprises-élus quel’on perçoit le plusnettement).

Ce système est piloté parles C.C.I., chacunepour sa circonscription,maissans vases
communicantsentreles fonds(la responsabilitélocaleest complète). Deux ou trois foispar an
le Président de la C.C.I. réunit les responsablesdes plates-formes, pour échange
d’informations,et examen des résultats obtenuspar chacune.C’est égalementla C.C.I. (enla
personne del’ATI) qui assurele parrainage des porteurs de projets,en liaison avecla Chambre
des Métierspour les entreprisesartisanales.Mais un membrede la plate-forme locale y
participe.
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HAUTE - M A R N E  - ADECAPLAN - EXPANSUD

Périmètre Cantond’Auberive + 6 communes limitrophes
(total 2000hab.et 5 hab./km2)

Année de création 1994
(et étapes)

Statut Club association1901,dansle cadre del’Agence dedéveloppement
Financement local (ADECAPLAN) portant surle mêmepérimètre.

Branches) d’activité Diverses horsagro-alimentaire, en majorité pourclientèle de
proximité (entretien, transports )

Volume 25 entreprises (dont 20 demoinsde 10 salariés) -200 emplois (forte
proportion de jeunes entrepreneurs

Pilotage-Contrôle Président del’Agencededéveloppement(ADECAPLAN)

Permanent(s) Secrétariat assuré parl’ADECAPLAN
Budget + petite cotisation

Relations avecles Exclusivementl’Agence localede développement
institutions

Réalisations - Acquisitiond’expériencespar lesjeunes entrepreneurs,
- Audit de gestion (enfin 96) réalisé parun consultant, portant sur

l’ensembledes entreprises,et débouchant surquatre projets de
coopération.

- Pool d’information sur les diversesréglementationsintéressantles
entrepnses.

- Négociationsprofessionnelles collectives

Evaluation des - L’audit a suscité desprises de conscienceutiles et ouvert des
réalisations et des perspectives positives
perspectives - Les jeunes entrepreneurs sonten train deprogresser

Besoins - Une prolongation dela missiondu consultantpendant2 ansavec
un budgetd’environ 30 K.F. par entreprise dont1/3 financé par
l’entreprisebénéficiaire

- Un ou deux bénévoles permanents attachés àl’ADECAPLAN pour
piloter lesopérations inter-entreprises.
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